


| 












































sx Année 1954. __ N° 17 C. R. Le Numéro: 15 francs. Jeudi 18 Mars 1954. %% 
— 
ee PE es — 
A) 3DTIT ATTI 1 AT" \ 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
r, = ———_— —— —_—__—_— 
COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
Abonnements à l'Édition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 600 fr. ; ÉTRANGER : 1.600 fr. 
(Comple chèque postal: 9063 13, Paris.) Cr, 
..+ 
ne si 
ee PR Mo GiE pr : pe Ds ue TT is min et < 7 "y eo! 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE < (! 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 20O FRANCS Cie1t 
== merite Qi 
. 
= à 
» Te + ., ’ A’ ' M AA" AIC* _ “t? PRIR EE , 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 47 SEANCE e Ÿi 
:) 
Séance du Mercredi 17 Mars 1954. t4 
» \, 
) 
Art. 9: + 
SOMMAIRE Amendement de M, Saller. — MM. Saller, le rapporteur, Abel- = 
1. — Procès-verbal (p. 432). Durand Retrait, L] 
2. — Revision de la Constitution. — Suite de la discussion et adop- PT TN 68 SOUS US . 
tion d'un avis sur un projet de loi (p. 432), , Art. 10: adoption Ÿ + 
Art. 6 (suite) : Art. 1! .i 
MM. Gilbert-Jules, rapporteur de la commission du suffrage uni- Amendement de M. Ramette, — MM, Chaintron, le rapporteur, 
versel; Champeix, de Menditte, Saller, Pierre Boudet, Jean Ber- — Rejet, 
thoin Marcilhacy, Chaintron, Adoption de l'art 
», Adoption, au scrutin public, du % alinéa. Art. 1° 
Amendement de M. Champeix. — MM. Champeix, le rapporteur, æ ME Pa 
Marcilhacy, de Menaitte. — Adoplion. M. le rapporteur 
Adoption, au scrutin public, de l'arlicle 6 modifié, Adoption de l'article modifé, 
M. le rapporteur, M. le rapporteur, 
Art. 7: Seconde délibération sur les articles 4, 5 et 6 MM. le rappor- 
Amendement de M, Chaintron, — MM. Chaintron, le rapporteur. teur, de La Gontrie, rapporteur pour avis de la commiss on de la 
— Rejet, justice. — Adoption. 
Amendement de M. Léo Hamon. — MM, Léo Hamon, le rappor- Sur l'ensemble: MM. Alex Roubert, Saller, le ministre a Etat, 
teur. — Retrait. Boisrond, de Menditte, Schwartz, Abel-Durand, Charl Morvi, 1æ8 
Adoption de l'article Basser, Pinton, Jean Boivin-Champeaux, de Montalembert, prési- 
TS + ? LE . dent de la commission du suffrage universel. 
d MM. le rapporteur, Edmond Barrachin, ministre d'Elat, chargé 4 
de la réforme constitutionnelle. Adoplion au scruiin public, après pontage, de l'ensemble de 
art, 8: l'avis sur le projet de loi 
MM. le rapporteur, Jacques Debû-Bridel, de Menditte, Abel- Modification de l'intitulé. 
Durand. 3. — Transmission de projets de loi (p. 4%). 
Amendement de M. de La Gontrie, — MM. de La Gontrie, le rap- j F 
porteur, — Adoption. 4. — Transmission d'une projosilion de loi (p. 451). 
Amendement de M. Saller, — MM. Saller, Georges Laffargue, 8. — Dépôt de rapports {p. 454). 
Pinton, Abel-Durand, le ministre d'Etat, Hauriou, Henry Torrés, : 
le rapporteur. — Adoption, au scrutin public. 6. — Règlement de l'ordre du jour (p. 454). 





Adoption de l'article modifié. 





K dat) 19 














432 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 17 MARS 1954 





PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures quinze minutes. 


es 
PROCES-VERSAL 


M. le président. Le compte rendu analvtique de Ja séance du 
16 mur: a été afiiché et distr'bué, 

Il n'y a pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adoplé sous les réserves d'usage. 


PA 
REVISION DE LA CONSTITUTION 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet ce loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à la revision des articles 9 (1% et 2° alinéa), 11 (1° aii- 
néa), 12, 14 (2° et 3° alinéa), 20, 22 (1r° phrase), 45 (2, 3° et 
4 alinéa), 49 (2e et 3° alinéa), 50 (2° alinéa) et 52 (1% et 2° ali- 
néa) de la Constitution (n°* 598, année 1953 et , année 1954). 

Nous poursuivons l'examen de Flarticie 6 du projet de loi. 

Nous en sommes arrivés au 7° alinéa de cet article, ainsi 
rédigé : 

« La procédure des affaires les plus urgentes n’est pas appli- 
cable, sauf accord des deux Chambres, à la ratification des 
traités diplomatiques visés au litre IV de la Constitution et des 
traités prévus à l'article 61. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. CGitbert-Jules, rapporteur de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des péth- 
tions. Mes chers collègues, la commission du suffrage universel 
soumet à votre approbation le texte qui vient d’être Iu. Si 
j'interviens sur ce septième alinéa, c'est simplement pour pré- 
ciser les conditions dans lesquelles, à notre sens, l'accord des 
deux chambres doit se faire. 

Le Gouvernement dépose un projet de loi sur le bureau de 
l'Assembhiée nationale portant ratification d’un traité internatio- 
nal où d'un traité prévu à l’article 61, L'Assemblée nationale, par 
hypothèse, adopte la procédure d'urgence ; elle vote le texte qui 
lui est soumis, lequel est ensuite tran<inis au Conseil de la 
République en urgence, Le Conseil de la République, saisi de 
ce texte, aura à décider également s'il est d'accord sur la pro- 
cédure d'urgence et sur le fond. Si l'accord se réalise, le texte 
est voté et la ratification est approuvée. Si le Conseil de la Répu- 
blique est en désaccord sur le fond, mais accepte l'urgence, le 
texte est transmis de nouveau à l'Assemblée nationale et Je 
mécanisme prévu à l'article 20 pour la procédure applicable 
aux affaires les plus urgentes entre en mouvement. Au 
contraire, si le Conseil de la République n'est pas d'accord sur 
la procédure d'urgence, le texte est renvoyé à l’Assemblée 
nationale et les délais ordinaires de l'article 20 eutrent en 
vigueur, 

M. Champeix, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Champeix. 

M. Champeix. Mes chers collègues, je ne ferai pas un long 
développement, Vous savez que le paragraphe soumis à notre 
examen a été inclus dans le texte de l’article 20 à la suite de 
l'adoption d'un amendement présenté en commission ar 
M. Ma’cilhacy, Je déc'are immédiatement que le groupe socia- 
liste votera coutre l'insertion de ce paragraphe dans l'article 20. 
Si l'on s'était maintenu sur le plan général, peut-être nous 
serait-il apparu qu'il convenait de prendre la précaution visée 
par ce paragraphe; mais nous déplorons que, au lieu de conce- 
voir la Constitution comme une espèce de monument qui doit 
avoir une pérenmité, de considérer la Constitution comme un 
texte qui, précisément, doit nous permettre de dominer les 
situations passagères et à travers laquel'e on pourrait envi- 
sager les traités internationaux quels | $— fussent, nous déplo- 
rons que beaucoup de nos collègues, de même que nous avions 
vu, nous, la Constitution à travers la majorité de pepe, à 
travers les problèmes de l'époque, quand ils parlent de traités 
internationaux, aient une espèce d'idée fixe et ne voient en 
réalité que le traité de commuanuté européenne de défense. 

C'est h raison pour laquelle nous estimons impensable — 
je ne veux pas trahir les secrets de la commission, mais c'est 
l'exprousiot que M. le rapporteur lui-même avait employée au 
cours des débats de cette commission — absolument impen- 


sable, dis-je, que, pour l'étude et la ratification d'un traité 
international impotant, l'Assemblée nationale ou l’une quelcon- 





RS "my 
que des assemblées. puisse prévoir que les débats seraient lité 
ralement étouffés. 

D'ailleurs, —orsqu'il s'agit d’un débat comme celui qui peut 
s'instaurer autour de la communauté européenne de définen 

arler de procédure d’urgenre, cela ne paraît presque une 
pes étant donné qu'il y a des mois et des mois que les : L 

lées — et chacun de nous — se sont penchées sur ce jo 
blème. 

Nous pensons, au groupe socialiste, qu'insérer ce paras 
phe, c'est risquer de trouver une opposition à l'Assemblie 
nationale, c'est diet, vd d'a'ourdir cet article 20 dont la réa. 
tion nous a donné beaucoup de mal en commission. Pour allé. 
ger cet arücie et guidés par le souci de ne pas soulever à | 1. 
semblée nationale des Kébats nouveaux qui risqueraient de 
compromeitre l'avenir même de la réformes gçonstitutionncil 
nous volerons donc contre l'insertion de ce paragraphe Cars 
l'article 20, (Applaudissements sur divers bancs à gauche. 

M. de Mend'ite. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Menditte. 

M. de Menditte. Mesdames, messieurs, je suis entièrement 
d'accord avec ce que vient de dire M. Champeix et notre groupe 
du mouvement répub'icain populaire votera également, je nien 
excuse auprès de M. Mareihacv, contre l'insertion de cette 
disposition dans l’article 20, | 

M. Marcilbacy, avec une loyauté à laquelle je rends hommuce 
— je sais qu'il est loujours loyal — n'a pas caché que, lorsqu'il 
a rédigé cet amendement, il avait pensé, en effet, au truite de 
Communauté européenne de défense. 

Nous estimons, comme le disait M. le rapporteur hier, à pro 
pos de la majorité absolue, que le problème de la Communauté 
européenne Ge défense, pas plus qu'un autre problème, si im- 
portant soit-il, ne doit intervenir dans la rédaction d’une cons- 
ülution. 

C’est la raison pour laquelle le groupe du mouvement répu. 
blicain populaire votera contre l'insertion de ce paragraphe 
dans l’article 20. Je ne crois pas que nous puissions hous 
prononcer dès maintenant, mais si la procédure le perinet, 
nous demanderons, au moment opportun, le vote par division 
pour nous permeltre d'accepter le reste de l’article 29, qui 
a notre approbation. 

M. Saller. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Saller. 

M. Saller. Je crois que c’est à tort que M. Champeix et M. de 
Menditte placent uniquement ce paragraphe sous l'égide du 
traité de la Communauté européenne de défense. 

En effet, si le traité de la Communauté européenne de 
défense, comme l’a très loyalement reconnu M. Marcilhac: 
sert de prétexte à un amendement modifiant l'article 20 
d’autres considérations sont également intervenues pour que 
cet amendement soit adopté. 

J'invoquerai auprès de M. Champeix l'argument développé 
par M. Mouïet hier soir concernant un autre traité très impor: 
tant, dont le Conseil de là République a dû discuter, tant en 
commission qu’en séance, dans un cout délai de quarante-huit 
heures. J'invoquerai aussi pour l'avenir d’autres traités qui 
sont également prévus par le paragraphe en question et qui 
risquent de modifier profondément la structure de la nation. 
ll s’agit, en particulier, des traités prévus à l’article 61 de la 
Constitution, c'est-à-dire des traités qui définissent les lens 
d'association entre les Etats faisant partie de l'Union frança:-e 
et la République française. Un de ces traités, contrairemert 
au texte constitutionnel, à été ratifié sans que le Parlement 
ait été consulté, sans que la loi portant ratification ait été 
déposée et votée, il s'agit du traHé franco-laotien. D'autres 
traités, qui sont à l'heure actuelle débattus, doivent être signes 
prochainement, ceux concernant je Vietnam et le Cambodge. 

Je ne veux pas discuter sur le fond de ces traités. Quelles 
que soient les dispositions qui seront adoptées, quelle qu en 
soit la justification, il est impossible de concevoir que le Par- 
lement pourra pe pas en être saisi, qu'il pourra ne pas avor 
le temps d’en examiner toutes les dispositions et d'en apprécier 
les incidences sur l'avenir de la nation. 

C'est pour permettre qu’une décision soit prise en toute 
connaissance de cause, pour que les discussions ne soient pas 
écourtées, pour que chacun de nous puisse voter en pleine 
clarté, que nous estimons impossible une procédure d'urgence 
sans un accord exprès des deux Chambres. 

Nous ne demandons rien de spécial, M. Marcilhacy et mu 
même. Nous nous bornons à dire: les traités prévus au titre IV 
de la Constitution, ceux visés à l’article 61 — et M. Marcilhacv 
l'a expliqué — sont ratifiés en vertu de lois qui dominer, 
qui priment les lois internes. Ce sont des traités qui ont ure 
importance considérable pour l'avenir de la nation et il faut 
qu'ils soient discutés à fond, non pas « à la sauvette » comnie 
le sont souvent les affaires urgentes. Pour ces traités qui 
sont expressément visés dans la Constitution, nous demandon: 
la possibilité d'une discussion large, approfondie, afin que 
chacun puisse prendre position en touie connaissance de cause. 
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Le texte qui vous est soumis a, par conséquent, une portée 
générale qui dépasse les circonstances du moment et j'estime 
que nous devons tous être d'accord pour le voter, comime vous 
j> demande la commission Gu suffrage universel. (Applau 


Sseru nls } 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boudet. 

M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, je voudrais présenter 
deux petites observations au sujet du paragraphe qui nous est 


da! 


souris. 

” J'abord, une mise au point en ce qui concerne l'intervention 
faite hier par M. Moutet sur le traité de paix avec le Japon. 
Ce n'est pas la procédure d'urgence qui nous aurait été imposée 
qui a entrainé le Conseil de la République à discuter du traité 
de paix avec le Japon avec la rapidité que vous savez. Ce texte 
avait été soumis le 13 novembre à l'Assemblée nationale et celte 
derniere l'a voté, selon la procédure normale, le 15 mars. Le 
texte a été transmis au Conseil de la République selon la pro- 
cédure normale et celui-ci avait deux mois pour en discuter. 

La commission des affaires étrangères du Conseil de la Répu- 
blique a accepté de discuter ce projet selon une procédure 
accélérée, mais elle l'a fait de sa propre initiative, estimant 
que les éléments de ratification devaient être échangés rapi- 
dement et qu'il fallait que notre assemblée se saisit du pro- 
blème immédiatement, Ce n'est donc pas en vertu d'une procé- 
dure d'urgence que cette procédure accélérée a été adoptée par 
le Conseil de la République. 

Deuxiéme observation: j'ai écouté avec attention les expli- 
cations très nettes et très lovales que vient de donner M. Gilbert- 
Jules sur le texte qui nous est soumis. D'après l'interprétation 
donnée, il résulte que le Conseil de la République, en définitive, 
serait maître de l’ordre du jour de l’Assemblée nationale. (Mou- 
vements divers.) Que se passerait-il, en effet ? 

Par hypothèse, le Gouvernement dépose un traité à ratifier 
su, le bureau de l’Assemblée nationale. M. le rapporteur nous 
a dit: « Si l'Assemblée nationale décide d'adopter la procédure 
d'urgence, elle devra d'abord soumettre cette procédure d'ur- 
gence au Conseil de Ja République. » 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 

M. Pierre Boudet. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'auto- 
risation de l'orateur. 

M. le rapporteur. J'ai dit exactement le contraire! Je 
m'excuse de m'ètre mal exprimé et de m'ètre mal fait com- 
prendre, J'ai dit que, lorsque l'Assembiée nationale à décidé Ja 
procédure d'urgence et s'est prononcée sur le fond, le texte est 
soumis au Conseil de Ja République avec la procédure d'urgence 
Si le Conseil de la République acceple le fond et la procédure 
d'urgence, il n'y a pas de difficulté. S' n'acceple pas la pro- 
cédure d'urgence, le texte est renvoyé à l’Assemblée nationale 
et soumis à la procédure ordinaire. 

M. Pierre Boudet. C'est exactement ce que je dis. Si le Conseil 
de la République n'accepte pas la procédure d'urgence, pat 
hypothèse adoptée par l'Assemblée nationale, le Conseil de la 
République retournera le texte à l'Assemblée nationale qui, 
elle, ne pourra pas, en ce qui la concerne, adopter la pro- 
cédure d'urgence. 

Mesdames, messieurs, entendons-nous bien, c’est très impor- 
tant. Il faudra l'accord du Conseil de 11 République pour que 
l'Assemblée nationale adopte la procédure d'urgence. Je dis 
qu», dans ces conditions, c'est le Conseil de la République 
qui, finalement, sera maître de l'ordre du jour de l’Assemblée 
nationale. 

M. Jean Berthoïn. Ce n'est pas douteux, monsieur Boudet; 
c'est exactement la traduction du texte. 

. M. Pierre Boudet. Je trouve excessif que notre Conseil veuille 
intervenir dans l’ordre du jour de l'autre Assemblée. 

Que l'Assemblée nationale nous impose une procédure d'ur- 
gence qu'elle a elle-même adoptée, peut sembler exorbitant; 
mais ne Croyez-vous pas que ce serait, en la circonstance, 
demander à l’Assemblée nationale de faire un sacrifice vraiment 
trop grand puisque, en définitive, le Conseil de la République 
serait le maître de l'ordre du jour de l’Assemblée nationale. 

M. Jean Berthoin. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 

M. Pierre Boudet. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Berthoin, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 

M. Jean Berthoin. J'interviens pour confirmer ce que vous 
dites. Certes il serait logique que le Conseil de la République 
ne fût pas soumis, en ce qui le concerne, à la procédure 
d'urgence, tmais il me paraitrait véritablement paradoxal, 
Monsieur le rapporteur, de renvoyer, comme vous venez de 
le dire, un texte à l'Assemblée nationale, pour qu'à ce 
moment-là elle l'examinât suivant la procédure ordinaire. 

. Je crois que tout ce qu'on pourrait demander — encore que 
jeslime que, sur la partie de ce paragraphe, on se fasse, 





semble-t-il, beaucoun d'illusions — ce serait que la procédure 
d'urgence he füt pas d'oflice imposée au Conseil de la 
Republique. 


M. Pierre Boudet, Je remercie M. Berthoin d'avoir confirmé 
ce que je viens de dire, 

J'e-ltime qu Il V à là, de notre par! ine véritable int lon, 
qui ne peul être admise, dans l'ordre du jour de lAssembice 
nationale, C'est pourquoi, en dehors au probleme de fon, Je 
demande au Conseil de Ja République, sur la procédure elle 


même, de ne pas adopter ce texte 
M. le rapporieur, J: demande La parole 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur 
M. le rapporteur. Mesdames, messieurs jé ne veux pa itere 
veuir sur la quesbion de fond, mais shapleiment sur la question 
de procédure, C'est pt bablesment parce que je su top faligué 


que je ne réussis pas à exprimer Ia pensée d'une facon clare, 
Cons ler 115 el 1e Il \ semb'ée hat miile sole LA ratitication 


d'un Wwaité ave idoption de la procédure d'urgence le texte 


vient devant nous, et si le Conseil de la République est d'accord 
sur là procédure d'urgence et sur le fond, 1 nv a pas de diffi- 
culté, Si le Conseil de la Ri publ que n tpas d'in rd cette 
procédure d'urgence, 11 va exwminer le fond en pouvant respec- 
ler, s'il le veut, le delai de deux mois, en premiere lecture, 
accordé en matière ordinaire, 1 renvoie alors le texte à PAS- 
semblée nationale, et comme le Consel n'a p ‘ecplé a 
procédure d'urgence, c'est le délai de cent Jours q'ui commence 


à courir à partir de la transmission au Conseil de ja Republique 


pour là deuxième lecture, au Heu du délai de quinze jours 
M. Jean Berthoin. Nous somme d'accord 


M. le rapporteur. Le n'est pas nous qui fixons l'ordre du jour 
de l'Assemblée nationale, C'est  CvVidemmment ou I ‘lis 
h'adoplons pas la procéduse d'urgence, qui fixun le délai 
d'accord visé par l'article 20 sur lt navettes 

M. Pierre Boudet, I! n empeche que est nous qui refusons 
à l'Assemiblée nationale d'adopter en deuxieme lecture, la 
procédure d'urgence, Je pense que ceci est manifesté 


M. Marcilhacy. Je demande la paroi 
M. le président. La parole est à M. Vase Thu 


M. Marcilhacy. Vous m'excuserez de dire que je ne comprends 


pis. Je veux le dire très amicalement, mais brutalement, à mon 
ami Boudet: à parbr du moment où vous vivez dans Ur SVs- 
teme de bicameralisme tetnpert c'est la formule de M. Coste- 
lFloret il faut acdimettre que, Gans une certaine mesure, 1a 
décision d'une assemblée rétrougit ir le wt de l'autre, Cecl 
est absolument VA B CG du bicamérisme, fütal temporé à lex- 
tuéme limite 

Dans ces condilions, comme vou l'a tr judicieusement 
expliqué M. Gilbert Jules, lamencdement que j'at dépo AT 
M. Saller, S'il était adopté, ne pourrait avoir qu'une incidence 
sue l’ordre du jour de l'Assemblée nalionale, c'est que, faute 
d'accord du Conseil de la Répablhique sur le caractere qu nee 
de ;a procédure, c'est la loi constitutionnelle ordinure qui pr 
plique. Un pont, c'est tout, C'est dire que la procédure se8 
déroulera suivant je rvthume normal. Wien n'empéchera MAS: 
sembiée nationale d'examiner i elle le veut, le texte en qua 
tante-huit heures, voire en trois heure 

Je ne Vois pas comment on peut parler d'intru-io léplacte 
d'une assemblée dans Fordre du jour de Fautri fout cela me 
parait d'une simplicité telle que je m'excuse, mon cher ann, 
de ne pas comprendre votre mtervention 

Quant au foud, il v a des choses qu'il faut dire et que je 
vais dire ici, Cet amendement represente, pour un certain 
norubre d'entre nous qui faisons ici la majorité absolue, une 


exigence Mint, 
M. Georges Laffargue. ()h! 
M. Marcilhacy. Qui, parlaitement! 
M. de Menditte. 1 cest nue question de major 
M. Marcilhacy. les majorités se font ed * défont, je le ” 
M. de Menditte. Le vote sur l'amendement de M. Clavier est 
le fait de la majorité. 
M. Marcilhacy. Les sénaleurs qui siègent à la comm on du 


suffrage universel connaissent les sacrtfices que j'a on-en!tis. 
Personne n'en a accepté autant que moi 

Est-ce vrai, monsieur de Menditte ? Est-ce vrai, monsieur 
Champeix * | 

M. Jean Berthoin. Nolis en faisons bc ittco ifr it ! Crovez la 
bien. 

M. Marcilhacy. Dans ces conditions, sur ce dernier point qui 
vise simplement à empêcher que des traités eugageant l'avenir 
du pays pu ssent étre dis ules 1 la ‘uv edte { Vous 

manifester tre 


demande, rmeslames, messieurs, de ne pas 
opposition, car je crois Vraiment que personne ne pourrait 
coruprendre le rejet de celle d.sposition que la "Hu <-10ù du 
suffrage universel à adoptée 

Je l'ai dit lovalement À M. Charles Brune "est la commu 
naulié européenne de défense qui m'y a fait penser, Mais j8 
Crois que le raisonnement juridi que que j'ai eu | lhunnneur de 
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développer va bien au delà de la communauté européenne de 
défense, H est purement constitutionnel. (Applanudisements sur 
divers Lancs au centre et à droite et Sur quelques bancs à 
gauche.) 

M. Chaintron. Je demande la parole. 

M. le président. La parole e<l à M. Chaintron. 

M. Chaintron. l'anus une telle affaire, on à avancé des ques- 


tions de principes auxquels nous sommes sensibles, Il est, 
bien sûr. absolument anwrmmai de faire intervenir dans l'élabo- 
ralion de textes constitutionnels des considérations de caractére 


épisodique et mormentané. 

MM. Charles Brune et Bardon-Damarzid. Très bien! 

M. Chaintron. Cependant, nous ne légiférons pas à l'écheBe 
planétaire — le mot est à la mode — nous ne légiférons pas 
dans la lune. Nous sommes au contact de réalités et de réalités 
graves, si graves qu'elles peuvent infléchir la rigueur des prin- 
cipes, Nous sommes à la veille de ce danger que des traités 
viennent, à la faveur d'une majorité de rencontre, mwmetire en 
cause l'exislenre méme de la mation et de sa constitution. 
S'il s'agissait de traités tels qu'on les concevait anténeurement, 
de traités gour lesquels les négociateurs tenaient compte de 
la ConsUtution elle-même et n'en débordaient pas, nons 
n'éprouverions pas semblable souri. Mais l'expérience nous 
a montré que des gouvernements négocient des traités qui sun 
bien souvent contratres, à la fois aux intérêts de la France. 

M. Ceorges Laftargue. Tel le parte germano-soviétique ! 

M. Chaintron. et à l'esprit de la Consütution elle-1nême. 

Par concéquent, si les traités négociés par des gouvernements 
peuvent mettre en eamse les principes de la Constitution, 
comment n'aurions-nous pas Île souei de prévoir, dans cette 
constitution dont nous discutons, les garde-fous nécessaires 
pour empêcher qu'elle puisse être transgresste par les négo- 
ciateurs ? 

IN ne faut done pas que les traîtés puissent être signés, 
ratifiés par une majorité de rencontre, dans des conditions 
telles qu'ils ne soient pas suflisamment délibérés. C'est Ja 
raison pour laquelle nous voterons le texte qui nous est 
proposé. 

M. Giacomoni. I! faut aller en Russie pour délihérer! 

M. Ramette. Qu'est-ce que Va Russie vient faire ii? Les 
Russes n'ont pas besoin de nous pour régler leur constitution ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'alinéa 7 de l'article 6 ?.… 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par Île 
groupe du mouvement républicain populaire. Le scrutin est 
ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votanis...,......oscsosssosces 912 
Majurilé absolue...... proscosonepoore se + 157 


Pour l'uloplion........s.. 225 
COR sséceuvecats sos 87 


Le Conseil de la République à adopté. 

Nous abordons mainlenant le paragraphe H de l'article 6: 

« 11. — Le Conseil de la République examine en premere 
lecture les projets de loi déposés sur son bureau dans les 
quatre mois qui suivent leur dépôt. Les projets sont transmis 
à l'Assemblée nationale même en cas de rejet ou à défaut de 
lecture. 

« L'Assemblée nationale se prononce, en premiére lecture, 
dans un délai de quatre mois à compter de la transmission des 
roposilions de loi volées en premier leu par le Conseil de 
in République. L'inobservation de ce délai vant lecture. Le 
refus par l'Assemblée nationale au serutin public de prolonger 
ce délai implique rejet définitif du texte. 

« L'examen se poursuit, S'il y a lieu, dans les conditions 
prévues au paragraphe précédent, » 4 

Par voie d'armmendement {n° 18 rectifié), M. Marcel Champeix 
et les membres du groupe socialiste et apparenlés proposent 
de supprimer ce paragraphe LU. 

La parole est à M. Charmpeix. 

M. Champeix. Mes chers collègues, je suis un peu confus, 
je l'avoue, à prendre encore la parole, car j'ai apprécié l'esprit 
de conciliation et le travail intelligent de notre rapporteur 
M. Gibert-Jules. Il disait lui-même, hier, que l’article 20 de 
la Constitution, tel qu'il avait été rédigé, élait un tout indi- 
visible et vraiment, j'ai quelques scrupules à le diviser, en 
quelque sorte. à : 

Nous vous demandons de refuser l'insertion du pages Il 
de l'article 6. De même que nous nous dressons contre Île fait 


qu'on veut imposer des contraintes à l'Assemblée nationale, 
uous constatons, à travers la rédaction de ce paragraphe II 
une double contrainte: la première imposée au Conseil de la 
République et une deuxième contrainte imposée à l'Assemblée 





cr Ransnene… | 
nationale. Que dit en eflet le premier paragraphe ? H stipule 
que les pers seront transmis à l'Assemlilée uatjonale, Licine 
en cas de rejet ou défaut de lecture, mais qu'ils devront tre 
étudiés par le Conseil de la République dans les quatre mis 
qui smvent le dépôt. 

I est stipulé également que même s'il n'y à pas étude jur 
le Conseil de la République, celle carence équivaudra à une 
lecture, et qu'au bout de qualre mois, le projet sera Wancuis 
à l'Assemb}kée nationale, Celle-ci, à son tour, sera conlrainte 
d'étudier ce projet, même si on n'a pas ici procédé à ue 
premicre étude dans un nouvean délai de qualie mois. 

Précisément parce qu'il y à cette contrainte, nous demandons 
que suit refusée l'insertion de <e texte. H y à une autre raison: 
nous craignons très sincèrement que des lexles qui n'auront 
pas une jiwportauce particulière, mais qui seront peut-être de 
nature plus où moirs démagogique viennent S'aimopceler sur 
le bureau du Conseil de la République d'abord, sur te bureau 
de l'Asserwblée nationale ensuite, ou qu'au contraire des textes 
plus ou moins explosifs — je m'excuse de cetle expression — 
Soient soumis à nos délibérations et qu'ainsi, nos bureaux «t 
travaux soient encombrés par des textes d'urxe importance el 
d'un intérêt Jiunités. C'est pouiquoi de groupe socialiste vous 
demande, mes chers collègues, de supprimer le paragraphe || 
auquel je viens de faire allusion. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, je voudrais d'abord 
expliquer brièvement les raisons pour lesquelles le pari- 
graphe NH est ainsi rédigé. 

Beancoup de nos collègues pensaient qu'il était nécessaire 
que l'Assemblée nafionale ait un délai pour étudier éven- 
luellement les propositions de loi votées par le Conseil de la 
République et, par harmonie, il apparaissait évident qu'il 
fallait irupartir au Conseil de la République un délai pour 
examiner les projets de loi déposés devant l'Assemblée natin- 
nale. D'ailleurs le Gouvernement aurait pu retirer les projets 
de loi déposés devant le Conseil de Ja République pour br3 
déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale s'il avait estimé 
que l'examen du Conseil de la République n'était pas sui. 
samment rapide. 

Cela dit, la commission dn suffrage universel s’en rapperte 
à l'opinion du Conseil quant au maintien ou à la suppression 
du paragraphe IL 

M. Marcilhacy. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Marcilhacy. 

M. Marciihacy. Mesdames, messieurs, ÿe vois pouvoir rendre 
à mes collègues et amis socialistes la politesse qu'ils ne m'ont 
pas faite tout à l'heure en déclarant, très netiement, que je 
suis tout à fait d'accord sur la suppression du paragraphe I! 
de eet article 20. D'abord parce que je le touve totalement 
inefficace. Je me demande quel usage on pourra faire de ce 
texte. C'est la première raison et non la moindre, 

La seconde — et je crois que <’est M. Boivin-Champeaux qui 
nous l’exposait en commission, je ne trahis pas un secret — 
c’est qu'il n’est pas dans la tradition, semble-il, du bicamé- 
ralisme, de prendre des dispositions qui peuvent être hblessantes 

pur l’autre assemblée, non pas dans le sens qu'indiquait 
M. Boudet tout à l'heure, cela n'a rien à voir, mais dans le 
sens de pousser l'autre assemblée à des décisions qui peuvent 
lui répugner, 

Dans à pratique, vous savez que si ce texte est adopté, il 
ne changera rien. C'est paree que je crois que rarement on 
vit texte si bien rédigé pour un but aussi vain que je me 
rallie à l'amendement. Je voterai tout à l'heure la suppression 
du paragraphe I du nouveau texte proposé par l'artiele 20, 
sans cornpter que cela fera un peu moins de texte dans une 
Constitution déjà trop longue, 

M. Champeix. Très bien! 

M. de Menditte. Je deinande Ja parole. 

M, le président. La parole est à M. de Menditte. 

M. de Meaditte. Je comprends très bien qu'il soit tentant, 
pour le Conseil de la République, de demander à l’Assemblée 
nationale un délai pour examiner les propositions de loi éma- 
nant de cette Assembilée-ci; mais je ne vois pas par quel 
moven on pourrait imposer à l'Assemblée nationale d’appli- 
quer ces délais si elle ne le voulait pas, 

Ce texte étant sans portée pratique, je me railierai à J’amen- 
dement de M, Champeix. Avec mes amis, nous le voterons. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

N. le rapporteur, J'ai dit tout à l'heure que la commission 
s'en remetlait entièrement à la sagesse du Conseil de la 
République. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M, Champeix. 

(L'amendement est adopié.) 

M. le président. Le paragraphe II du nouveau texte proposé 
pour l’article 20 de la Constitution est donc supprimé el les 
amendements y reiatifs tombent. 
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« I. — Les délais prévus au présent article sont des délais 
francs. IS sont suspendus hors session et perdant les inter- 
ruptions de session. Ils peuvent être prolongés par déeision 
de l’Assemblée nationale, » 

Personne ne demande Ia parole ?... 

Je. mets aux voix le paragraphe THE. 

Ce teste est ado } 

M. le président. Personne ne demande plus M parole ?.… 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'article 6. 

M. le rapporteur. La commission demande un serutin sur 
l'ensemble de Particle 6, c'est-à-dire sur l'ensemble du nouvel 
article 20 de la Constitution, tel qu'il ressort des nouvelles 
décisions du Conseil de la Réprrblique. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de seralin pré- 
centée par la € »mmission. 

Le scrutin est onvert, 

Les votes sont recueillis. — MM. les secréfaires en [ont le 
dépouillement.) , 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin. 


Nombre de votants...... shée dieu nee «+ 218 
Majorité absolue ...............,........ 159 
Pour l'adoption .......... 245 
COS sosie va passe ec" 4 


Le Conseil de ki République à adopté. 

« Art. 7. — La prervière phrase de l'article 22 de Ja Constitu- 
timm cet abrogée et remplacée par la disposition suivante : 

Suuf le cas de flagrant délit, aueun membre du Parlement 
ne peut, pendant la durée des sessions, êlre poursuivi ou 
arrété en matière criminelle où correctionnelle qu'avee Fanto- 
risabion de ka Chambre dont il fait partie. Sauf les cas de fla- 
srant délit, de poursuites autorisées où de condamnation défi 
nitive, aucun membre du Parlement ne peut, hors session, étre 
arrêté qu'avec l'autorisation du bureau de la Chambre dont il 
fait parue. » 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M, te président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je vorira s proposer au Conseil de la Répur- 
blique une très brève suspension, jusqu'à onze heures trente, 
pour permettre aux deux commissions de la justice et du suf 
frage universel d2 se reurmir afin de disculer d'amendements 
extrèmement imporluds concernant l’imrmunité parlementaire. 

Je pense qu'ensuite la discussion publique pourra reprendre 
et que nous en aurons términé à midi avec cette question de 
l'immunité parlementaire, ce qui nous permettrait, à quinze 
heures, d'aborder la discussion de l'article 8, tendant à la modi- 
likation de l'article 45 de la Constitution, relatif à la présentla- 
bon du Gouvernement devant l’Assemblée nationale. 

M. le président. Vous avez entendn la proposition qui vient 
d'être formulée par M. lé rapporteur, 

I n'y à pas d'oyposition ?… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à Onze heures cinq minules, est reprise 
à onze heures cinquante-einq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Sur l’article 7, la parole est à M. Saller. 

M. Saller. Je renonce à la parole. 

M. le président. Sur cet arlicle, je suis saisi d'un amendement 
(n° 24) présenté par M. Chainkron et les mermbres du groupe 
communiste, et ainsi rédigé: 

« Dans le texte modificatif proposé à l'article 22 de la Cons- 
titution, à la 2° ligne, remplacer des mots : 

« pendant la durée des sessions », 
par les mots: 

u pendant la durée de son mandat », 

La parole est à M. Chaintron. 

M. Chaintron. Mesdames, messieurs, notre amendement tend 
à maintenir l'immunité parlementaire pendant toute la durée 
du mandat, comme Fa prévu la Constitution, et non point 
seulement pendant la durée de la cession. 

En présentant cet amendement D! voudrais, encore qu'il 
m'apparaisse presque superflu de le faire, dire que loin de notre 
pensée est l'idée d'établir comme une espèce de privilège 
d'impunité pour les parlementaires qui se rendraient coupables 
de quelque acte mafhonnète. Nous pensons que, pour ceux-H, 
d'abord parce qu'ils savent la loi et ensuite parce qu'ils doivent 
être l'exemple, le châtiment doit être exemplaire et rapide. Il 

vurrait done sembler que notre amendement n’a pas d'objet. 
le fait, si, comme l'affirmait l’autre jour M. le ministre Barra- 
chin, la réforme constitutionnelle n'était pas faite re des partis 
contre d’autres, nos soucis seraient sans raison et notre amen- 
dement sans objet. Mais l'expérience lointaine et des faïts plus 
proches nous montrent que les gouvernants utilisent fréquem- 
ment la répression contre l'opposition politique et singulière- 
ment contre les parlementaires commumistes en raison de leur 
attitude hostile à la politique de réaction du Gouvernement. 





Notre amendement n'est point tellement inspiré du souci de 
rous défendre par avance, car nous sommes directement inté- 
rescés. Ce n'est pas lt peur des coups qui nous anime. Les 
bastilles n'ont jamais consobidé les tyvranmies : celles ont toujours 
été ensevelies sons leurs démobtions, Chaque fois qu'on arrète 
un des nôtres, d'autres se lèvent, 

Ce n'est done pas la défense du parlementaire lui-même dont 
nous avons surtout le souci, mais eclle de l'électeur et de ses 
droits, notamment le droit pour lui, en démocratie, d'être 
constamment représenté; apparemment pendant la durée des 
sessions, le parlementaire serant convert. C'est du moins ce qui 
résulte du texte qui nous est proposé. I convient cependant 
de noter que la menace subsisterait contre lui. 1 aurait, comme 
on le dit souvent, une espèce d'épée de Damoclës suspendue 
au-dessus de Ja tète, N'il mranilestait em session une opposition 
déplaisante à Fexéculif, Fexéeutif mi ferait entendre qu'on 
pourrait trouver hors session prétexte à exercer quelque répres- 
sion contre Jui, H n'y perdrait rien pour attemdre 

Donc, en session mème, la garantie n'est que relative. Mais 
je vous pose la question: peut-on, en toute raison, restreindre 
a conception du mandat parlementaiwe shmiplemi tt à la pt riode 
de la session? C'est, nous semble-t-il, mne conception singubhiè- 
rement rétrécie de la notion du mandat parlementaire, Pour 
nous, quand on est parlementaire et représentant du peuple, 
c'est constamment qu'on l'est et Ja période des vacances n'est 
pas destinée à aller pendant cinq mois à la pèrhe à la hgre 
OU à Vaquer à des oceu patrons personnebles on est encore, en 
cette période, le représentant du peup'e et on doit, le cas 
échéant, intervenir pour rvir ses intérets, 

Ur, que se passera-l il? Le parlementaire, s'il est conscient 
de son rôle, a pour devoir absoln de rendre compte, pendant 
les interzessions, de Ja facon dont il à reiopli le mandat dont 
il est chargé. Arnsi donc, un parlementaire avant prononcé des 
propos déplaisants à fa tribune d'une assemblée ne pourra pas, 
pendant le cours de la session, étre ponrsuivi on arrêté pour 
ses propos parce qu'il est couvert par Fimmunité parlementaire ; 
mais, lorsque, rendant compte À Ses cClectewrs des propos qu'il 
a tenus, il les répétera, il pourra, de ce fait, tomber sous le 
coup de la répression déclenchée par l'exécutif. 

En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, les conditions 
seraient toiles qu'on pourrait préparer contre Je parlementaire 
qui déplafi tel ou tel traquenard dans lequel on le fera tomber. 


En conclusion, ce que nous défendons par notre amendement, 
c'est, pour le parlementaire, la possibilité de remplir pleine- 
ment son mandat, C'est, plus encore, pour le peuple, la garantie 
de sa représentation que nous exigeons, la démocrati lont 
nous demandons le respect, C'est pourquoi nous pensons qu'il 


faut maintenir l'immunité parlementaire pendant toute la durée 
du mandat. \pplaudi sement à l'extrême gauche.) 
M. L& président. Quel est l'avis de li commission 
M. le raÿperteur. La commission repousse l'amendement, 
M. Ramette. Pourquoi ? 

M. Chaintron. Parce que tel ext son bon plaisi 

M l 

{ 


. le rapporteur. J'ajoute, pour répondre à Finterruption de 
M. Chaintron, que ce n'est pas le bon plaisir de la commission, 
miris shmpleme it parce que, à partir du moment où, à la session 
anmmelle permanente est «nbstitué le régime des &eesions ordi- 
nabre et extrawrdinaire, avec possibilité pour le Gouvernement 
de prendre wn déeret de clôture, il ect logique que l'immu- 
nité ne soit plus permanente et que, hors session, le parke- 
mentaire ne soit plus protégé par cetle immunité : il redevient 
simple ecitoven, eomme mn autre. 

C'est la raison pour Jaquelle nous demandons que l’amende- 
ment de M. Chaintron soft reponse 

M. Ramette, Cela veut dire qu'il n'y à plus de mandat parle- 
mettairre ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix Famendememt de M. Chaintron. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Sur le texte même de l'article, je ne suis 
saisi d'aucun autre amendement. 

Je le mets aux vonx. 

(Le terte est adopté. 

M. le président. Par amendement (n° 92) MM. Léo Hamon, 
de Menditte, Razac el les membres du groupe du mouverrent 
républicain populaire proposent, après les mots: « qu'avec 
l'autorisation du bureau de la chambre dont il fait partie », 
d'insérer les dispositions suivantes : 

«a L'Assemblée est eaisie de la décision de son bureau dès 
la reprise de ses travaux. La décision doit intervenir dans le 
ons, » 

La parole est à M. Léo liamon. 

M. Léo Mamon. Mes chers rollègnes je crois devoir rappeler 
le point de la discussion de droit où nons sommes arrivés. 

La commission, et avrèës elle le Conseil, en rejetant l'arnen 
dement de M. Chaintron, ont admis que le régime normal de 
la protection de l'nomenité parlementaire ne s'appliquait pas 
dans l'intervalle des sessions, Cependant, sur l'observation de 
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nos collègues en commission, une garantie spéciale a été 
prévue: l'intervention du bureau des assemblées, L'autorisation 
du bureau des assemblées serait requise pour les poursuites 
et l'arreslalion, Ce sera une dérogation extrémement impor- 
tante à la pratique et aux usages parlementaires, puisque je lis, 
dans cette bible du droit parlementaire qu'est le traité de M. Eu- 
| Pierre, au paragraphe 1109: « Le droit, conféré à l'Assem- 
6e, d'autoriser on de refuser les poursuites demandées contre 
ses membres ne saurait être délégué. Par conséquent, lors- 
qu'une assemblée se fait représenter pendant l'intersession par 
une commission de permanence, celle-ci est incompétente pour 
slatuer sur les dermandes d'autorisation de poursuites qui se 
produisent, » 

Voilà quelle à été la tradition à quoi nous dérogeons. Je 
fais remarquer, lout de suite, que le texte adopté, S'il repré- 
gente pour le parlementaire, pendant lintersession, un supplé- 
ment ‘de garantie par rapport à ce qui existait dans 1 Consli- 
tulion de 1875, se Wadurait cependant an total par une lourde 
perte de garantie si l'autorisation donnée par Je bureau devait 
aboutir en fait à l'absence de dchat devant l'Assemblée elle- 
méine, car le parlementaire poursuivi et, par delà ce parle- 
mentaire, l'opinion tout entiere, ont droit à la garantie du débat 
publie avec Pinformation qu'apporte la pubhealion de ce débat. 

Et <i le bureau était seui à se prononcer, je n'aurais pas 
besoin de suspecter, un seul instant, limpartialité du bureau 
— qui est au-dessus de tout soupeon pour dire que la seule 
délibération du bureau he resliluerait mi au parlementaire, ni 
à ses électeurs, lintégralité d'une publicité démocratique à 
laquelle ils ont droit. 

Mon amendement tend done à faire préciser que le bureau 
rendra comple de sa décision et qu'un débat aura bien lieu 
devant l'Assemblée, J'ai prévu un délai fixe parce que je ne 
voulais pas que Ja comimumiéation du bureau soit de celles 
dont la discussion attend indéfiniment une inser:ption à l'ordre 
du jour sans jatnais venir en débat publie. 

Telles sont les préoccupations auxquelles j'entends donner 
galisfaction par mon texte. Si M. le rapporteur m'explique qu’il 
fait double emploi avee la portée des textes existants qu'il 
comimentera avec toute son autorité, je serai une fois de plus 
trés attentif à sa parole, dès Finstant où j'aurai l'impression 
que les principes et les garanties d'une saine démocralie 
auront, d'une manière ou d'une autre, ivtégralement satisfac- 
tion. 

M. le président. Quel et l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Je m'excuse de retenir pendant quelques 
instants encore votre attention pour rappeler les conditions 
dans lesquelles se présente très exactement le problème de 
l'imiounité parlementaire. 

Il eemble qu'à l'exeeplion de nos collègues communistes, 
nous soyons tous d'accord pour que, pendant la durée des ses- 
sions, le parlementaire, sauf le cas de flagrant délit, soit cou 
vert par l'iminunité parlementaire et ne puisse donc être 
poursuivi ou arrèlé en matière criminelle ou correctionnelle 
qu'après levée de celte immunité, D'autre part, je tiens à vous 
rappeler que la dernière phrase de l'article 22 de Ja Constitution 
n'est pas souinise à revision, qu'en conséquence elle subsiste 
et qu'elle doit s'ajouter au texle que vous avez sous les yeux 
pour former le texte intégral de l'article 22 de la Constitution, 
tel qu'il résullera de la revision si vous suivez volre Comimis- 
6:01. 

Celle dernière phrase est ainsi libellée : « La détention ou Ja 
poursuite d'un membre du Parlement est suspendue si la 
chambre dont 1} fait parte le requiert, » 

Reste par conséquent, et sous réserve des dispositions de 
celle dernière phrase, à régler le probléme du pariementaire 
arrêté hors session. Le texte de la Constitution de 1K75 avait 
comine conséquence que l’imimunité parlementaire ne protégeait 
aucunement le parlementaire hors session. Il redevenait pen- 
dant celte période un eitoyen comme les autres. Votre com- 
Mission vous propose cependant un texte pour donner certaines 
garanties aux parlementaires hors session. 

A quoi tend ce texle ? 

Nous avons pensé d'abord que, hors session, le parlementaire 
arrété où poureuivi en flagrant délit re devait évidemment pas 
bénélicier d'une situation plus favorable que s'il avait été 
poursuivi où arrêté en flagrant délit pendant une session. Cela 
va de soi, 

Bien entendu, d'autre part, il ne peut être question de le 
protéger contre une arrestation eonséculive à des poursuites 
autorisées régulièrement par la chambre dontil fait partie, au 
cours d'une session, Bien entendu, enfin, il ne peut non pus 
être question de le protéger contre une arrestation destinée à 
lui faire purger une condamnation deveaue définitive, Nous 
ne pouvions pas non plus envisager que des poursuiles enga- 
gées hors session puissent être subordonnées à une autorisation 
préalable de la chambre intéressée, Mais notre attention a été 
allirée sur ceerlaines hypothèses comportant, hors session, 
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l'arrestation d'un parlementaire à l’occasion de poursuites qui 
auraient été engagées hors éession. 

Mes chers co lees, l’Assemblée nationale avait institué en 
ce cas la possibilité pour le parlementaire ainsi arrété de conti. 
nuer à voler par dé.égation à la reprise de la éession. Je ne 
reprermis pas ce que j'ai écrit dans mon rapport el ce que j'ai 
dit à la tribune au cours de la discussion. I nous à paru 
impossible d'accorder le droit de vote par délégation à un 
parlementaire ainsi arrété; mais nous avions d’abord retenu 
sur ce point l’idée émise par l’Assemblée mtionale dans son 
texte, en vous proposant de décider que le parlementaire arrété 
hors session dans ces conditions éerait libéré de plein droit 
quarante-cinq jours après louverture de la session, si la cham- 
bre intéressée n'avait pas stalué sur le maintien ou la suspen- 
sion de sa détention, 

Des collègues nous ont demandé, pour des raisons qui nous 
apparaissent sérieuses, qu'une protection plus efficace soit 
apportée hors session à un parlementaire menacé d'arrestation, 
consécutive ou concomitante à des poursuites engagées hors 
session, Nous avons alors substitué à notre texte précédent 
une rédaction d’après laquelle, sauf en cas de flagrant délit, 
de poursuites autorisées où de condamnation définitive, le 
parlementaire, s’il pouvait être poursuivi sans formalités, ne 
pourrait être arrêlé. hors session qu'avec l'autorisation du 
bureau de la chambre dont il fait partie. 

Ce texte présente bien sûr des inconvénients; il eût été 
préférable à certains égards de revenir purement et simple- 
inent à la tradition républicaine en matière d'immunité parle- 
mentaire. Mais la situation n’est peut-être pas en fait la même 
que celle qui existait sous l'empire des lois constitulionnelles 
de 1875, par suite d’un certain nombre de modifications qui 
sont intervenues dans notre Constitution et dans notre droit, 
Par conséquent, nous vous demandons d’accepler ce texte. 

M. Léo Hamon a déposé un amendement que la commission 
vous demande de repousser. Pourquoi ? M. Léo Hamon demande 
que le bureau de la Chambre, à la reprise de la session, rende 
compte à la Chambre dont il est l’émanation de l'autorisation 
d'arrestation donnée par lui. Je ne erois vraiment pas qu'il 
soit nécessaire d'inscrire dans un texte constitutionnel que le 
bureau d'une assemblée parlementaire qui aurait autorisé l'ar- 
reslation hors session d'un membre d’une Chambre doive 
saisir la Chambre de cette décision! Cela va évidemment de soi, 

M. Léo Hamon pousse le raisonnement plus loin. 11 semble- 
rait que, dans sa pensée, la Chambre devrait ensuite statuer 
sur cette décision. Pour ma part, je ne le crois pas: la Chambre, 
je le répète, à tout moment, dès le jour de sa rentrée de 
session, à la demande de n'importe quel parlementaire, peut 
ordonner la suspension de la poursuite ou de la détention, 
Par conséquent, si, par impossible, une Chambre a l'hm- 
pression que son bureau à agi arbitrairement, abusive- 
ment, ou que de bonne foi il a été trompé en autorisant 'ar- 
restation du parlementaire, il appartiendra à la Chambre dont 
fait partie le parlementaire de requérir la suspension de la 
détention. Mais, pourquoi risquer de mettre en conflit la 
Chambre et le bureau sur une position comme celle-ci alors 
que, je le répète, la dernière phrase de l’article 22, non sou- 
mise à revision, Stipule qu’à tout moment la Chambre à le 
droit de requérir là suspension de toute poursuite ou de toute 
détention ? e 

C'est pourquoi je demande au Conseil de la République de 
voter le texte proposé par la commission du suffrage universel 
et de repousser l'amendement présenté par M. Hamon. 

M. Léo Hamon. Je demande la parole pour répondre au rap- 
porteur. 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 

M. Léo Hamon. L'Assemblée n'aura pas à repousser mon amen: 
dement parce que je va:s le retirer, compte tenu des observa- 
tions que vient de présenter M. le rapporteur, observations 
dont il résulte, d'une part, que le bureau est tenu de rendre 
compte et, d'autre part, que chacun peut provoquer le débat. 

Toutefois, je voudrais faire observer — car il importe que 
chacun réfléchisse à cetle question — que le système dans 
lequel nous sommes passés avec le texte du Conseil de la 
République comporte une différence notable avec le système 
prévu par le projet de l'Assemblée nationale, Avant ce der- 
nier, cétait l’Assemblée qui se prononçait sur la levée de 
l'immunité parlementaire, en sorte que la suspension de l'im- 
munilé parlementaire pendant lintersession n'avait lieu que 
sous le bénéfice de reconsidération de cette immunité à la 
reprise de la session. Avec le texte de la commission, au 
contraire. l'abolition de l'immunité parlementaire pendant l'in- 
tersession est définitive ét l’Assemblée n'aura plus à se pro- 
noncer que sur la suspension de l'arrestation. 

Il y à là une différence que je re.ève pour la clarté du débat; 
j'ajoute, monsieur le rapporteur, que, quels que soient Tes droits 
qui appartiennent à chaque membre d'une assemblée, la fixa- 
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tion utile de ce débat à l'ordre du jou: devient affaire de majo- 
rie et que, par conséquent, une minorité peut se le voir refuser, 
alors que, je m excuse de le dire, la démocratie telle que nous 
l'eatendens, ce n'est pas seulement le respect de la volonté de 
Ja majorité, mais c'est aussi le respect des droits de Ja minorité, 
Quoi qu'il en soit, dans le texte même adopté par la commis- 
sion du suffrage universel, qui a sa logique, compte tenu des 
observations et commentaires de M. le rapporteur, je m'in- 
cline et retire mon amendement. 
. le rapporteur. Je demande la parole. 
. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
le rapporteur. Mes chers collègues, je voudrais dire à 
M. Hamon que, bien sûr, nous protégeons la minorité. Je ne 
crois pas qu'une Chambre ait jamais autorisé, sans raison 
vaiahle, la levée de lPimmunité parlementaire, même d'un 
membre de la minorité. Mais qu'il me permette d'ajouter que, 
Jorsque la Chambre statue, c'est toujours une question de 
majorité, Par conséquent, à mon sens, l'argument n'a pas d'in- 


ret. 

ll faut bien voir que notre système est tout différent de celui 
revu par l'Assemblée nationale, Nous n'avions à envisager ni 
le vote par délégation, ni la libération de plein droit, puisque 
dans ce système, le parlementaire, s'il peut être poursuivi, ne 

urra être arrêté, hors session, qu'avec l'autorisation du 
Leet de la Chambre. Nous avons ainsi réglé tous les pro- 
blémes qui se posaient à nous. (Très bien à droite et au centre.) 

M. le président. L'arnendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

L'article 7 demeure adopté dans le texte de la commission. 

Quelles sont les suggestions de la commission pour la suite 
du débat ? 

M. le rapporteur. La commi-sion est à la disposition du conseil, 
mais je pense que nous pourrions reprendre €e débat à quinze 
heures ou quinze heures trente. J'estime que nous en avons 
enrore pour deux heures ou deux heures el demie de discus- 
£$!0n. 

Voir nombreuses. Quinze heures. 

M. Jacques Dehûü-Bridel. Je propose quinze heures trente, 

M. le préaident. J'entends proposer quinze heures et quinze 
heures trente. Je vais consulter le Conseil sur l'heure la plus 
tloignée. 

H, le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Monsieur le président, c'est très respectueuse- 
ment que je m'adresse à votre assemiée pour Jui demander 
de tixer la reprise de Ja séance À quinze heures. Je suis invité 
ce soir à une manifestation officielle et, si cela ne dérangeait 
pas mes coliègnes, je voudrais pouvoir être libre assez tôt pour 
iu'y rendre. 

M. Jacques Debü-Bridel. Cela étant, je retire ma proposition. 
M. le président. Dans ces conditions, le Conseil voudra sans 
doute reprendre ses travaux à quinze heures. (Assentiment.) 
La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à douze heures vingl minutes, 
est reprise à quinze heures quinze minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du projet de loi relatif à la 
revision de la Constitution, 

Nous en sommes arrivés à l’article 8, pour lequel la com- 
mission propose une nouvelle rédaction. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, votre commission du 
suffrage universel vous propose de modifier les deuxième, 
troisième et quatrième alinéas de l'article 43 de la Constitution 
de la façon suivante : 

« Celui-ci — c'est-à-dire le président du conseil désigné — 
soumet à l’Assemblée nationale le programme, la poliuque et 
la composition du cabinet. 

« Le président du conseil et les ministres qu'il a désignés 
se présentent devant elle et sont nommés dans les formes 
prévues à l’article 46, après que le président du conseil a été 
investi de Ja confiance de l'assemblée au scrutin public et À la 
Inajorité des suffrages exprimés, Sauf cas de force majeure 
exupéchant la réunion de | Assemblée nationale. 

« Il em est de même au cours de la législature en cas de 
Vacance de la présidence du conseil. » 

Mes chers collègues, je voudrais vous faire un bref histo- 
rique de la question. Actuellement, vous le savez, en vertu de 
la Constitution de 1946, le Président de la République désigne 
le président du conseil. Le président du conseil désigné se pré- 
sente devant l’Assemblée nationale afin d'obtenir de celle-ci 
l'investiture. Puis, quand il a obtenu l'investiture à la majo- 
rité absolue des députés, il constitue son cabinet, se présente 
ensuite devant J'Assemblée nationale, devant laquelle il est 
obligé de | sé la question de confiance sur la composition de 
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L'Assemblée nationale avait le désir, d'une part, de suppri- 
mer cetle procédure de la double investiture et, d'autre part, 
de revenir à ja notion de majorité simple pour l'investiture 
accordée au président du conseil, C'est dans ces conditions que 
l'Assemblée nationale a rédigé un texte que je me permets de 
vous remettre en mémoire: « Le “président du conseil désigné 
choisit les ministres de son cabinet et en fait connaître la 
liste À l’Assemblée nationale, devant laquelle il se présente 
afin d'obtenir sa confiance sur le programme et la politique 
qu'il compte poursuivre, sauf cas de force majeure empêchant 
la réunion de l’Assemblée nationale ». 

Ce texte présentait incontestablement des inconvénients 
sérieux. D'une part, au point de vue rédactionnel, il ne pré- 
voyait pas les conditions dans lesquelles devait intervenir la 
nomination du président du conseil désigné ayant obtenu l'in- 
vestiture, et ensuite la nomination des ministres qu'il aurait 
choisis. D'autre part, le président du conseil devait encore se 
présenter seul à son ban pour £ liciter l'investiture sans tre 
hi assisté ni entouré des ministres choisis par lui. 

Enfin, 1] est apparu à votre commission que l'investiture 
serait d'autant plus difficile à obtenir pour lui qu'il aurait fait 
connaître d'avance la liste de ses ministres, mais sans que 
ceux-ci soient désignés, ce qui impliquerait leur nomination 
obligatoire, si l'investiture était accordée. Par conséquent, le 
remède élait pire que le mal. 

Votre commission du suffrage universel, dans son premier 
texte, avait alors présenté un article 45 qui faisait nommer le 
ange du conseil par le Président de la République et éga- 
ement nommer par le Président de la République les ministres 
choisis par le présideit du conseil. C'était le cabinet tout entier, 
nommé, qui se présentait devant l’Assemblée nationale pour 
que le président äu conseil puisse obtenir la confiance, 

Le texte ms nous vous soumetlons actuellement prévoit 
que le président du conseil et les ministres désignés se pré- 
sentent devant l'Assemblée nationale dont le président du 
conseil sollicite la confiance. 

Quels sont, mes chers collègues, les points communs aux 
deux textes ? D'abord, dans le texte initial de la commission 
et dans celui qu'elle vous propose actuellement, la confiance est 
accordée au seul président du conseil. La personnalité du pré- 
sident du conseil demeure. C'est lui qui choisit ses ministres, 
c'est lui qui a le droit de les remplacer, c'est lui dont l'autorité 
personnelle est préservée. Dans les deux cas également, la com- 
position du cabinet est fixée ne varietur. I ne pourra pas y 
avoir de discussion sur Ja liste des ministres, puisqu'ils sont 
désignés et qu'ils devront être nommés, si le président du 
conseil obtient la confiance de l'Assemblée nationale, 

Quelle est alors la différence entre les deux textes ? Le texte 
initial de voire commission prévovait une nomination préalable 
à la confiance, alors que le texte que nous vous proposons 
maintenant prévoit l'investiture préalable à la nomination. En 
quoi consiste très exactement cette différence ? D'abord, il faut 
bien le dire, dans une conception politique ou philosophique, 
En effet, si le président du conseil et les ministres sont nom- 
més après que le président du conseil ait obtenu la contiance de 
l'Assemblée nationale, c'est l'Assemblée nationale qui confère 
au Gouvernement le pouvoir exécutif sous la simple réserve 
du droit de désignation du président du conseil par le Président 
de la République. 

Au contraire, avec le texte initial de votre commission c'était 
le Président de la République qui conférait le pouvoir exécutif 
au président du conseil et aux ministres choisis par ce dernier, 
sous la réserve de la condilion résolutoire de la contiance 
accordée par l'Assemblée nationale. 

Quelles sont les autres différences de fait? La premiére 
c’est qu'aux termes du texte inilial de votre commission, r'élait 
le nouveau gouvernement nominé qui, si son président du 
conseil n'obtenait pas la confiance de l'Assemblée nationale 
cxpédiait les affaires courantes. Avec le texte que nous vi 
proposons, c'est le cabinet démissionnaire qui exptdie Îles 
affaires courantes tant qu'il n’est pas remplacé par un gouver- 
nement dont le président du conseil aurait obtenu la confiance 
de l’Assemblée nationale. 

J'avais, d'ailleurs, je crois, exposé dans mon rapport écrit 
les deux thèses et les raisons pour le qui iles votre commission 
avait présenté son texte initial, C'était surtout parce que l'art- 
cle 43 prévoit qu'en cas de force majeure empêchant la réun'on 
de l'Assemblée nationale, le Président de la République doit 
normmer le président du conseil et les ministres choisis par lui, 
La notion de cas de force majeure étant toujours assez délicate 
à fixer, tant en droit public qu'en droit privé, votre Cotmtuis- 
sion avait pensé qu'il était puéférable qu'en tout élat de cause 
le Président de la République nomme le président du conseil 
et les ministres choisis par lui et qu'ensuite la confiance soit 
accordée par l'Assemblée nationale au président du conseil, ce 
qui évilait de mettre à la charge du chef de l'Etat l'appréciation 
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toujours délicate d'un cas de force majeure et lui permettait de 
homer le président dn conseil et les ministres sans la con- 
fiance préalable de l'Assemblée nationale, Ainsi pouvail-on évi- 
ter qu'une contestation puisse s'élever sur Ja légitimité d'un 
Gouvernement qui aurait été ainsi nommé par le Président de 
Ja République. 

Fons les arguments avant eté examinés d’un rôté et de 
l'autre, ie dois en ajouter un dernier, mes chers collègues, dont 
je <ais bien qu'il ne rencontrera peut-être pas l'adhésion en 
pensée d'un certain nombre d'entre vous. Il s’agit tout de 
méme d'une question qui relève essentiellement du domaine de 
l'Assemblée nationale puisqu'elle seule a la charge d'accorder 
ou de refuser la confiance au Gouvernement, Nous savons 
aussi que l’Assemblée nationale <e rend compte des impertec- 
tions du texte qu'elle à voté et qui nous a été transmis, d’un 
autre côté, il semble bien que la majorité des députés ne soit 
pas prète à accepter que le pouvoir exéeutif soit conféré au 
Gouvernement par le Président de la République et non pas 
par l'Assemblée nationale qui, aux termes de l'article 3 de la 
Constitution, est dépositaire de Ja souveraineté nationale, Par 
conséquent, si l'Assemblée nat'onale devait opter entre le pre- 
mier texte qu'elle à volé et qu'elle nous a transmis et le texle 
initial de votre çomnussien, nous risquerions peut-être de la 
voir non pas accepter notre texte, mais reprendre le sien. Ce 
serait certainement une solution bien plus mauvaise, en 1out 
cas moins bonne, que celle que nous suggérons. 

Nous vous présentons un texte aux termes duquel le Gouver- 
nement est constitué ne varielur quand il se présente devant 
J'Assemblée nationale. La double investiture est supprimée ; le 
président du eonseil sollicite la confiance. 

Je crois que sur un texte comme celui-ci, nous devons déga- 
ger une très grosse majorité ici, car, une fois de plus, c’est 
peut-être un compromis entre des thèses extrêmes. Ainsi 
serait évité l'inconvénient majeur du texte de l’Assemblée 
halionale par lequel le président du conseil se présentait seul 
à son banc en l'absence de ses ministres, texte qui, en réalité, 
aurait compliqué encore, si j'ose ainsi m'exprimer, le méca- 
hisme même de l'investiture. 

C'est dans ces conditions que la commission du suffrage uni- 
versel vous demande de voter le nouveau texte qu'elie pré- 
sente à vos suffrages. (Applaudissements sur divers bancs au 
centre el à droite et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Debü-Bridel, 


M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers collègues, j'ai écouté, avec 
beaucoup d'attention, les explications si pertinentes de M. le 
rapporteur Gilbert-Jules. Je dois dire qu'elles n'ont pas réussi 
à modifier mon point de vue et, je pense, celui de beaucoup 
de nos collègues, sur le fond. Je ne reviendrai pas sur le pro- 
bPième théorique. Je l'ai exposé longuement l’autre jour au cours 
de la discussion générale et je ne veux pas abuser du temps 
de celte assemblée, 

En fait, après avoir sacrifié par 198 voix contre 99 ce que 
j'avais appelé « le frein arrière » — qui, paraît-il, ne jouait 
pas assez sonvent — et j'avoir remplacé par une course en 
zig-zag entre les deux assemblées, le problème qui se pose 
pour nous est de savoir si nous allons sacrifier ce que j'ai 
qualifié de « frein avant ». 

Je crois que c'est avec raison que l’on faisait remarquer 
l'autre jour lei que la majorité exigée par l'Assemblée nationale 
pour l'investiture du président du conseil est une majorité de 
simple honnêteté, c'est-à-dire l'obligation pour l’Assemblée 
nal:onale, seule dépositaire de la souveraineté nationale, de 
désigner à une majorité vraie et réelle l'homme qui en fait 
p'éside aux destinées du pays, investi par elle du pouvoir 
exéculif, Le tout est de savoir si nous voulons sacrifier tout 
équilibre dans nos institutions et si nous allons ouvrir cette 
fois la porte aux possibilités d'aventure, aux majorités de 
hasard, aux majorités de lassitude obtenues grâce aux absten- 
tions. Les ME que l’on a cités ici, au cours de la discus- 
Sion géncrale, des cabinets Waldeck-Rousseau et Ccmbhes éclai- 
rent très neltement les risques des majorités relatives et la 
force qu'elles prendraient dans un régime où une seule assem- 
bite disposerait de tous les pouvoirs. 

Mes chers collègues, le seul frein que nous possédions est 
sacrifié. Quelle est la contrepartie de ce sacrifice du « frein 
avant » que l’on nous demande ? Quel est l'avantage que nous 
consent M. le rapporteur du projet de loi ? C’est que le prési- 
dent du conseil désigné ne se présentera plus seul devant l'As- 
semblée nationale et qu'il y viendra avec ses collègues nom- 
més. I y à là, nous dit-on, une garantie du libre jeu des insti- 
tutions parlementaires et, si l’on exigeait la majorité absolue 
en cette occasion, on aurait sans doute beaucoup de mal à la 
trouver. 

Je ne suis pas sûr, mon cher rapporteur, que votre argument 
soit en fait valable. 


M. le rapporteur, Mon cher collègue, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 





Rene 

M. Jacques Debü-Bridel. Je vous en prie, monsieur le lappor- 
teur. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'auto. 
risation de l’orateur. 

M. le rapporteur. Jusqu'ici je ne me suis pas expliqué sur cet 
amendement. J'ai parlé simplement, à l’occasion de la diseus- 
sion générale de cet article, pour indiquer comment il se pré- 
sentait au fond et je me réserve: de donner des explications 
sur l’amendemeni déposé, tendant à substiluer la majorité 
absolue des députés à la notion de majorité relative. 


M. Jacques Debü-Bridel. Dans l'exposé que vous avez fait, 
vous avez très bien défini votre thèse. Je m'excuse si je vais 
un peu au ‘devant de votre pensée, mais je crois que nous pou- 
vous, maintenant, aborder ce qui constitue le fond de ce débat. 

L'avantage c'est que le calinet constitué se présenterait en 
corps devant l’Assemblée nationale, Cet avantage serait grand 
si nous étions sous le régime de la loi de 1875 et si, vérilable- 
nent, les ministres claient désignés par le Président de la 
République. 

L'histuire de la présidence du conseil au cours de la He Répu- 
blique est vraiment étrange, Si nous nous reportons aux lois 
constitutionnelles de 1875, nous constatons qu'il: n'est même 
as fait allusion à la présidence du conseil. Le Président de 
[A République choisissait ses ministres; chacun d'entre eux 
était nommé; ils se réunissaient en conseil. Le président du 
conseil, somme toute, était l'homme qui présidait le conseil 
de cabinet. La mrésidence du conseil, en fait, était une vieille 
institution de la monarchie parlementaire. Elle est entrée 
sinon dans nos mœurs, du moins dans notre légisiation, mais 
il a fallu attendre les événements de 1936 pour la voir prendre 
une existence légale et avoir pignon sur rue. C'est alors que 
la présidence du conseil est seulement devenue une institution 
de la Le République. 

Avec la constitution de 196, la présidence du conseil est 
devenue la pièce essentielle de notre vie publique, si j'ose 
m'exprimer ainsi. L'application de la constitution de 1946 en 
a singulièrement étendu les prérogatives. Ces prérogatives 
l'usage les a encore augmentées. En 1947 — notre collègue 
M. Marrane s’en souvient parfaitement et je serais heureux 
de faire appel à son témoignage — un événement eonsidérable 
s’est produit dans la vie pohtique de la IV° République, que 
la presse et les hommes publies ont signalé, M. Ramadier, 
alors président du conseil, qui était en conflit avec ses minis- 
très communistes, prit l'initiative, prenant acte de leur désac- 
cord, de « les sortir du gouvernement », si j'ose dire, et de 
faire publier dans le Journal officiel du 5 mai 1947 leur démis- 
sion. 

J'aimerais savoir si, avec dans le régime prévu par l’artic'e 
de la commission que nous discutons, le président du conseil 
conservera ce pouvoir discrélionnaire. Je suis persuadé qu'il le 
conserve en fait. 11 le tient de l’article 3 de la Constitution, 
L'Assemblée nationale est seule délagataire de la souveraineté; 
elle seu!e investit le président du conseil, lui seul en fait dis- 
pose de l'exercice du pouvoir. C'est l'esprit de la Constitution 
actuelle. 

A quoi correspond done la présentation d’un cabinet dont le 
président du conseil demeure le maître absolu et alors qu'il 
peut se séparer le lendemain ou le surlendemain de ses minis- 
tres ? J'estime que cette présentation de l’ensemble du minis- 
tère n'aurait de valeur que si chacun des ministres, selon les 
dispositions de la Constitution de 1875, était désigné et nommé 
par le Président de la République. Nos ministres, aux termes 
de la Constitution que nous allons très légèrement moditier 
mais qui reste notre Constitution, demeurent de simples agents 
du pouvoir exécutif dont le président du conseil est le seul 
responsable, le seul chef. 

Je ne crois pas que l'avantage qu'on nous offre pros com- 
penser l'abandon redoutable de la nécessité, pour l’Assemblée 
nationale — souveraine, je le répète, et seule délégataire de 
la souveraineté nationale — de désigner le président du conseil 
à la majorité absolue. 

Voilà pourquoi le texte de la commission me paraît incom- 
plet quant aux garanties qu'il nous donne. Pour ma part, je 
préférerais en revenir à la majorité absolue pour la désignation 
du président du conseil et, à l'avance, je déclare que je voterai 
l'amendement que déposera, à cet effet, M. Saller. (Applaudisse- 
ments sur les bancs supérieurs de la droite et du centre.) 


M. de Menditte. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Menditte. 


M. de Menditte. Mes chers collègues, avec l'examen de cel 
arlicle, nous voici parvenus — vous le savez — à l’un des 
points les plus importants de la revision constitutionnelle. Il 
s’agit du problème de la formation du Gouvernement. Tout à 
l'heure M. le rapporteur nous a fait un historique de ja ques- 
tion, Vous me permettrez d'y revenir brièvement pour illus- 
trer un peu mieux les quelques explications que je voudrais 
donner à cette tribune. 
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pone — 

La Constitution de 1946 prévoyait que le président du conseil 
désigné devait d'abord se présenter seul devant l'Assemblée 
nationale. Elle prévoyait ensuite qu'il lui soumettait le pro- 
eramme et la politique du cabinet, que l'investiture Jui était 
accordée à la majôrité absolue des membres composant l'Assemi- 
liée nationale et enfin que, si l'investiture lui était accordée, 
jl était nommé par le Président de la République avec les 
puinistres qu'il avait choisis, Si le président du conseil désigne 
n'était pas mvesti, il n'était plus rien et le gouvernement pre- 
cedent demeurait au pouvoir jusqu'a ce qu'un successeur fût 
agréé par l'Assemblée nationale. Fe | 
L'inconvénient de cette procédure résidait surtout dans Je fait 
que, la composition du Gouvernement n'étant pas connue lors 
de la présentation du président du conseil, seul, devant 
l'Assemblée nationale, un nouveau débat s'instituait, une 
deuxième investiture avait lieu une fois que le Gouvernement 
cit constitué. L'on à vu, dans deux cas entre autres, depuis 
1916, lors du ministère Schuman en septembre 1948 et jors du 
riinistére Queuille en juillet 1950, des présidents du conseil 
investis être renversés lorsqu'ils se présentaient pour la pre- 
ruière fois devant l’Assemblée nationale avec le Gouvernement 
qu'ils avaient constitué. | | 

Pour d'autres — pas pour tous, je ne prends pas parti sur ce 
point pour le moment — ce texte présentait un deuxième incon- 
vénient: l'exigence d’une majorité qualifiée pour la première 
investiture. La réunion de celte majorité s'avère diflicile dans 
une chambre comme l'Assemblée nationale actuelle, assemblée 
hexagonale, avec deux oppositions aux deux ailes se conju- 
guant quelquefois pour empêcher la composition d'un Gouver- 
uement. 

Le texte qui nous a été transmis par l’Assemblée nationale, 
lorsqu'elle a examiné le problème de cette revision, a substitué 
à cette majorité qualifiée d'investiture une majorité relative, 
Nous en discuterons tout à l'heure, 

Pour l'instant, permettez-moi de souligner qu'en dehors de 
cette différence l'Assemblée nationale prévoyait, comme le 
rappelait tout à l'heure M. le rapporteur, que le président du 
conseil désigné, en se présentant devant l'Assemblée nationale, 
lui faisait connaître la liste des membres de son cabinet, Mais 
il n'existait, dans le texte qui nous venait de l’Assemblée nalio- 
nale, aucun lien juridique entre le choix des ministres el leur 
nomination. 

Une fois la confiance obtenue, rien n'obligeait le président 
du conseil investi à ne pas modifier la liste des ministres qu il 
avait annoncée à l'Assemblée nationale, On imagine facilement 
les pressions qui pouvaient se produire pour modifier l'attribu- 
tion de tel ou tel portefeuille ou pour en ajouter au nom de 
dosages plus ou moins sacrés. 

On aboutissait ainsi, presque à coup sûr, à un gouvernement 
qui n'était pas le même, dans sa composition, que celui pro- 
posé à l'Assemblée nationale avant l'investiture et on allait 
a un deuxième débat sur la composition du ministère, c'est-à- 
dire à une deuxième investilure, à cette deuxième investilure 
qu'on voulait précisément abolir, 

Le premier texte voté par notre commission du suffrage uni- 
versel ne changeait rien, par rapport au texte de l’Assemblée 
nationale, sur l'importance de la majorité devant apporter la 
confiance au président du conseil — c'était toujours Ia majo- 
rité relative — mais il organisait d’une façon nouvelle la pro- 
cédure de constitution du gouvernement, Hors le cas de force 
majeure empêchant la réunion de l’Assemblée nationale, le 
Gouvernement, c'est-à-dire le président du conseil et ses 
ministres, étaient nommés par le Président de Ja République 
avant le vote de confiance. 

_ L'avantage ? Le Gouvernement était formé. Donc, il y avait 
impossibilité d'en modifier la structure. Done, suppression d’un 
deuxième débat, suppression d'une deuxième investiture 

L'inconvénient ? Si la confiance n'était pas accordée par 
l'Assemblée nationale, ie président du conseil était néanmoins 
considéré comme investi. Ses ministres restaient nommés. bien 
que n'ayant, comme leur chef, jamais obtenu la confiance de 
l'Assemblée nationale et on assistait à ce spectacle étonnant 
de voir un gouvernement désavoué à son premier contact 
avec la Chambre, gouverner néanmoins et expédier les affaires 
Courantes qui, dans des périodes troubles, peuvent être des 
aflaires importantes, bien qu'il n'ait jamais obtenu la confiance 
de l’Assemblée, 

On voit l’anomalie et le danger d'une telle solution. Je 
conflit qui pouvait surgir entre l'Elysée et le Palais Bourbon, 
la difficulté de gouverner pour un ministère dont les membres 
n'étaient ministres que depuis un jour et ne connaissaient 
pas les problèmes surgissant devant leurs responsabilités, le 
manque d'autorité d'un gouvernement coupé de la Chambre 
élue du suffrage universel. 

Pour éviter ces risques, pour essayer d'y parer, il fallait donc 
lier juridiquement la composition du Gouvernement et sa 
nomination par le Président de la République au vote de la 





Srérnseeepenne _ 
confiance, C'est ce que nous avons ess] le faire par notre 
amendement qui est devenu le texte de la commission, puise 


qu'il a été accepté par elle 
Que disons-nous dans ce texte ? D'abord que le président 
du conseil désigné soumet à l'Assembhite nationale le pro- 


gramine, Ja P itique et la composition du Gouvernement, Sup 
ce point, je crois que tout le mon le est d'accord 

Nous disons ensuite que la conliance est accordée à la majo- 
rité des suffrages expfimés, Sur ce point, Je sais et je n'avais 
pas besoin d'entendre M. Debn-Bridel pour en être convaincu 
qu'il y a désaccord dans cette Assemblée. Certains veulent le 
maintien de l'investiture à la majorité absolue 

Je souhaite alors que l'on vote par division afin que ceux 
qui ne sont pas d'accord sur le calcul de la majorité, mais 
qui le sont eur le reste de notre texte, pu t le voter tout en 


gardant Ja liberté de se prononcer différemment sur l'impors 
tant problème de la majorité exigée pour la contiance 

Enfin, et là se trouve l'originalité du nouveau texte de la 
commission, le président du conseil et les ministres qu'il a 


désignés. et dont il ne peut changer Ja le, ne sont nommés 
que si la confiance est accordée au président du conseil, 1 
en résulte que si la confiance est obtenue, le Gouvernement 
est juridiquement formé dès que le Président de la République 
à nommé, comme il est prévu à l'arlicie 46, le président du 


' 


conseil el les punistres e que si la contianre est refusée, le 

président du conseil n'a pas été inves'i, Par conséquent, le 

Président de la République ne peut pas nommer un présie 
, ‘4 il 4 


dent du conseil non investi, Par conséqu re, il n'v a 
pas d'autre gouvernement que le gouvernement précédemment 
existant, qui à élé renversé, sauf dans le cas de vacance 8 
la présidence du conseil par décès ou par démission, mais 
qui à eu, au moins une fois, la confiance de l'Assemblée, tandis 
que le gouvernement désigné pour le remplacer n'a jamais 
obtenu la confiance des représentants du peuple, C'est l'ancien 
gouvernement qui expédiera les affaires courantes jusqu à ce 
qu'un successeur soit agréé par l'Assemblée nationale 

Cela, mes chers collègues, nous semble être la prudence, 
cela nous semble être aussi la logique, cela nous semble 
conforme à l'esprit de la démocratie, C'est pourquoi nous vous 
lons espérer que le Conseil de la République voudra se rallier 
au texte de la commission, qui, je crois le savoir, a égale- 


ment l'approbation du Gouvernement, (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche.) 

M. Abel-Durand, Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M, Abel-Durand 

M. Abel-Durand, Lais-ez-moi expiirer le regret que nous 
SOYONS alulssi peu n mbreux \p} tuuissements hour dchatire 


une question qui mncerne l'organisation des pouvoirs publics 
dans notre pays 

Une évolution profonde a €té réaliste entre le systèine de 
1835 et le nôtre, Le systeme de 1N75 était fidele aux principes 
dans ;esque!s les hommes de ma génération | él a 
séparation des pouvoirs, la distinction entre le pouvoir exé- 
culif et le pouvoir législatif, Un ministère, un cabinet, € est 
essentiellement l'organe du pouvoir exécutif, 11 était nommé 
par le Président de la République. Le Parlement n'intervenait 
qu'en raison du principe de la responsalulité pariementaire 
pour donner sa confiance à Un gouvernement, pour exprimer 
son appréciation sur un gouvernement dont Ja responsalnlité 
appartenait, d'après Ja loi même, au ministère et non bas 
au Président de la République inviolib 

Une évolution s'est produite sous le régime de Ja Constitution 
de 196. A lort ou à raison, une confusion des pouvoirs entre 
le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif existe dans notre 
pays. Le ministère, le cabinet qui est l'organe du pouvoir 


exécutif, est proposé dans son chef par le Président de la 
République, chef du pouvoir exécutif, mais il recoit son 1aves- 
titure du Parlement, du pouvoir législatif, 

felle est la situation en présence de laquelle nou 
Je ne suis pas tout à fait d'accord sur les p Cip Lui 


1nnes, 


ont entrainé cette évolution. Je reste fidèle, peut-être à cause 


de mon âge, aux principes de la constitution de 1875. Mais je 
me meis en présence de la situalion et je poire 8 
rôle du Président de la République, dans une tele siluation, 
est essentiellement de proposer à l'Assemblée nationale Île 
chef du Gouvernement, mais que c'est de l'Assemblée 
nationale que le président du conseil tire ses pouvoirs, 
C'est l'investiture qui lui est donnée par l'Assemblée nat'0- 
nale qui en fera un président du conseil effectif, Le mot de 
« confiance » ne me suffit pas. La confiance, dans le langage 
parlementaire, s'exprime, se manifeste à l'occasion de cer- 
tains actes; elle s'exprime a posteriori, mais, c'est à l'origine 
méme des pouvoirs du président du conseil que l'Assemblée 
nationale intervient dans un vote d'investiture. 

Je pense à tort ou à raison — et je le répète encore que 
je ne suis pas d’accord sur ce système — que c'est du vote 
de l'Assemblée nationale que le président du conseil tire ses 
pouvoirs. Le Président de la République, quelle que soit son 
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autorilé morale, qui est considérable et qui le sera encore — 
nous en avons fait l'expérience dans la personne de celui qui 
est revétu de cette magistrature — le Président de la Répu- 
blique ne fait que proposer à l'Assemblée nationale un chef 
du Gouvernement; c'est l'Assemblée nationale qui le dési- 
gne. 

Ceci étant, le président du conseil désigné n’a de pouvoir 
qu'à partir du moment où l'Assemblée nationale, par son 
vote, lui a donné l'investiture. Ce pouvoir s’exercera d’abord 
dans la désignation des ministres. Les ministres, individuelle- 
ment, sont responsables vis à vis de l’Assemblée nationale, 
mais c'est le cabinet, représenté par le chef du Gouverne- 
ment lui-même, par le président du conseil, qui est responsa- 
ble e-sentiellement devant l'Assemblée nationale. 

C'est pourquoi je me rallie totalement au nouveau texte 
présenté jar note commission du suffrage universel sur Ja 

roposilion de nos collègues du mouvement républicain popu- 
aire, qui sont peut-être de ceux qui, volontairement ou non, 
responsables dans un sens où dans un autre, ont été à l'ori- 

ine de cette Constitution, Je fes en rends done responsables 
ans ce qu'elle à de ceritiquable…. 

M. de Menditte. Vous êles injuste ! 

M. Abel-Durand. mais aussi dans ce qu'elle peut avoir de 
cohérent, C'est à cette cohérence que je rends hommage en ce 
moment, en donnant mon adhésion au texte qu'ils ont proposé. 

Autre chose est la question de la majorité qui doit donner 
cette investilure et, précisément, parce que ce rôle de l’Asserm- 
blée nationale est capilal, ce sera la raison pour laquelle tout 
à l'heure je me rallierai à la conelusion de M. Debû-Bridel. 

Je m'y rallierai avec d'autant plus de force qu'elle est la 
conséquence inévitable, logique, des conditions dans lesquelles 
l'Assemblée nationale exerce son pouvoir dans la désignation 
du président du conseil. C'est ainsi que, d'accord sur l'écono- 
mie même du texte qui nous est proposé et à causæ de cet 
accord, tout à l'heure — et avee une force encore plus grande 
qu'hier lorsque j'ai donné mon adhésion à là commission du 
suffrage universel au sujet de la majorité absolue dans le débat 
sur la navette — je réclamerai avec une force accrue que 
l'Assemblée nationale responsable se prononce à la majorité 
absoiue de ses membres par un acte qui engage sa responsabi- 
lité non pas vis-à-vis de nous, mais vis-à-vis du pays. (Applau- 
dssements sur de nonvhreur bancs à drole et au centre et sur 
plusieurs bancs à qauche.) 

M. le présidant. Je rappelle qne la commission propose, pour 
l’article 8, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 8. — Les deuxième, troisième et quatrième alinéas 
de l'article 45 de la Constitution sont abrogés et remplacés par 
les dispositions suivantes: 

« Celui-ci soumet à F Assemblée nationale le programme, la 
politique et la composition du cabinet. 

« Sauf be cas de force majeure empéchant la réunion de 
l'Assemblée nationale, le président dn conseil et les ministres 
qu'il a désignés se présentent devant elle et sont nommés, dans 
les conditions prévues à l'article 46, après que le président du 
conseil à été investi de la confiance de FAssemblée au scrutin 
publie et à la majorité des suffrages exprimés, 

« Il en est de même an cours de la législature en cas de 
vacance de la présidence du conseil ». 

Par amendement (n° 5 rectifié), M. de La Gontrie, au nom de 
la commission de la justice, propose dans le deuxième alinéa 
du texte Inodificatif proposé à Particle 45 de I Constitution, 
de remplacer le mot: « conditions », par le mot: « formes ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. de La Gontrie, rapporteur pour aris de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle el commerciale. Mes 
chers collègues, 5 s'agit simplement d'une question de rédac- 
tion qui, je le pense, ne soulèvera pas de difficuités, La 
rédaction que nous vous proposons nous apparaît plus normale 
et respecte mieux le sens exact des mots. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l’'araendement. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-1} la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je vais consulter le Conseil sur l'article &. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M, le président. La paroe est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur, Je pense qu'il serait préférable de voter 
cet article par division, Ja première partie allant jusqu'aux 
mots « an scrutin public », 

M. le président. Nous allons procéder au vote par division, 
demandé par la commission. 

Personne ne demande Ja parole sur la première partie de 
l'article &, jusqu'aux mots « au scrutin public », avec la modi- 
fication résu:tant de l'amendement de M. de La Gontrie 7... 


Je mets aux voix cette première partie de l’article 8. 
(La première partie de l'article 8, ainsi modiliée, est adop- 
tée.) 





M. le président. Sur la dernière Re de l’article 8, je suis 
saisi d’un amendement (n° 28 rectifié), présenté par MM. Saller 
Charles Morel, Beanvais, Alrie, Lelant, Fléchet et Kaïlb tendant 
à remplacer les mots: « majorité des suffrages exprimés », par 
les mots: « majorité absolue des membres composant l’Assem. 
blée nationale ». 

La parole est à M. Saller. 

M. Saller, Mes chers collègues, avec votre permission, je vais 
défendre en même temps que cet amendement celui que cer. 
tains de mes collègues et moi-même nous avons présenté sous 
le n° 29, à l'article 9, car il s’agit, en réailé, des mêmes dis. 
positions et des mêmes préoccupations. 

M. le président. Je me permets de vous faire remarquer, 
monsieur Saller, que, s’il vous est possible de développer sur 
deux articles deux amendements qui, dans votre esprit, sont 
semblables, je serai obligé de mettre séparément aux voix 
l’article 8 et l'article 9. 

M. Satler. J'en suis tout à fait d'accord, monsieur la 
président. 

En réalité, il s’agit, messieurs, comme le rapporteur l’a 
signalé tout à l'heure, et comme M. Abel Durand vient de le 
souligner, de se prononcer entre deux systèmes: celui de la 
Constitution de 1875 qui permettait de faire vivre les gouver- 
nements, de les constituer comme de :es renverser, avec la 
majorité relative, celle que l’on a appelée la majorité simple, 
et l'autre qui est celui de la Constitution de 1946 et qui, voulant 
donner à la fois plus d'autorité et plus de stabilité aux gou 
vernements constitués, a exigé que, pour leur investiture ainsi 
que pour le vote de défiance, ils obtiennent ce que l’on à 
appelé la majorité ahsoiue, mais ce qui est, en réalité, Ja 
majorité tout court de la totalité des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

On a voulu donner plus d'autorité anx gouvernements parce 
qu'on a pensé que, dans les circonstances que nous vivons 
depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, ils avaient à 
1ésoudre des problèmes qui exigeaient qu'ils s'appuient au 
moins sur la majorité de la représentation nationale et qu'on 
ne puisse pas leur reprocher d'engager le pays dans une poli- 
tique approuvée seulement par ce qui ne serait en fait qu une 
minorité. 

On a voulu également leur donner la stabilité en exigeant, 
pour le changement de ministère, que la majorité des députés 
de l’Assemblée nationale exprime sa méfiance à l'égard du 
gouvernement, 

Je sais bien que les circonstances, depuis 1946, n'ont pas 
répondu entièrement à cette attente. F1 est vrai que les erises 
nunistérieiles ont été presque aussi nombreuses que sous la 
Ie République. Mais nous pouvons nous demander si, avec 
le système de la majorité simple, elles n'auraient pas été 
beaucoup plus nombreuses du fait que nous vivons, évidem- 
ment, des temps beaucoup plus diffieiles. 

Je sais bien également que nous avons tendance à revenir 
au système, assez simple, somme toute, de la Ile République 
et que nous pensons plus facile de résoudre les crises minis- 
térieles, plus facile également de les provoquer en exigeant 
une majorité simple, soit pour refuser confiance, soit pour 
l’accorder. 

Mais je me permettrai d'adresser deux reproches, le premier 
à nos collègues du mouvement républicain populaire qui ne 
prévoient la majorité absolue que pour refuser la confianee, 
mais non pour l'aecorder, et le deuxième à la commission du 
suffrage universel qui n'est pas revenue entièrement au 
système de 1875 qui, notamment, a prévu que le vote sur la 
confiance, en cas de dépôt de question de confiance, ne serait 
effectué que vingt-quatre heures après le dépôt, alors que, 
dans le système de la Ie République, il avait lieu aussitôt. 
Nous savons très bien que ce qu’on -a appelé un délai de 
réflexion est très souvent en réaliié — pardonnez-moi le terme 
— un délai de marchandage. 

M. Jean Berthoin. C’est bien sûr! 

M. Saller. La commission eût été alors plus logique en reve- 
nant entièrement au système de 1875, de mème que nes col- 
lègnes M. R. P. eussent été plus logiques en exigeant Ja majo- 
rité absolue dans les deux cas, on en ne l’exigeant pas du tout, 

I nous faut peser aujourd'hui les avantages et les inconvé- 
ients de l'un et l’autre systèmes, Pour illustrer les avantages, 
je voudrais vons poser une simple question : quelle force, quelle 
stabilité auraient tirée du système de la majorité absolue des 
gouvernements présidés par des hommes comme Waïldeck- 
Rousseau, Clemenceau où Poincaré ? 

Plusieurs sénaleurs. s n'auraient pas existé! 

M. le rapporteur. Nous n’en savons rien! 

M. Saller. S'ils avaient eu la possibilité d'éviter un refus de 
confiance sur une question secondaire, comme, pour le gouver- 
nement Poincaré, celle du salaire de la femme mariée, je pense 
Pr gouvernements en auraient acquis beaucoup plus de 
stabilité. 
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En réalité, les maux dont rous souffrons ne tiennent pas au 
evstème constitutionnel. His découlent des qualités des hommes 
et surtout des défauts du régime électoral en vigueur. (Applau- 
dissements 4 droite.) 

La stabilité des gouvernements aurait été beaucoup plus 
grande si les systèmes électoraux institués depuis 1946 avaient 
eté différents, notamment ce systéme électoral ahurissant des 
apparentements dont on attendait beaucoup en 1951 pour insti- 
tuer la stabilité gouvernementale, mais qui, à l'usage, s'est 
révélé plus néfaste que :e sy<ltème de la proportionnelle. 
(Anplaudissements à droile el sur divers bancs au centre et à 
gauche.) 

M. Marcilhacy. Il à pourri le ciimat politique! 

M. Saller. N'est-ce pas sur ce point qu'il faut agir d'abord 
au lieu d'agir sur les règles constitutionneiles ? Dans le cadre 
d'un systéme électoral tel que le scrutin majoritaire, par 
exemp.e, le système de la majorité absolue pour l'investiture et 
le refus de la confiance n'apporteraient-il pas aux gouverne- 
ments à la fois cette autorité et cette stabilité dont ils ont 
besoin pour gérer les affaires du pays ? 

M. Chapalain. Très bien! 

M. Saller. Mes collègues et moi-même nous pensons que Ja 

réforme constitulionnelle que nous allons voter aujourd'hui ne 
sera pas complète, comime le disait l’autre jour M. le ministre 
d'Etat, si elle n'est accompagnée le plus rapidement possible 
d'une réforme électorale qui permette de dégager une majorité, 
une véritable majorité, non pas celle des abstentionnistes, maïs 
celle des hommes qui prennent leurs responsabilités, une majo- 
rité qui permette au Gouvernement de gérer les affaires du 
rays avec l'autorité dont il a besoin. 
‘ C'est pourquoi nous vous demandons de maintenir la clause 
de la ruajorité absolue dans les deux cas. I faut instituer la 
majorité absolue dans tous les cas où ne pas l'instiluer, mais 
nous ne voulons pas de ce système hybride qu'on veut :mpo- 
ser aujourd'hui, Nous pensons que le systéme de la majorité 
absolue dans les deux Cas, accompagné d'une réforme élec- 
torale sincère, véritable, constitue la seule solution des pra- 
blémes d'instabilité dont nous souffrons aujourd'hui, (Applau- 
dissements sur Les bancs supérieurs de la droite et de sa gauche 
et sur plusieurs bancs au centre.) 

M. Georges Laffargue. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Laffargue. 

M. Georges Laffargue. Mes chers collègues, je vous avoue que 
c'est un débat dans lequel, ar$ ma part, je ne suis pas eucore 
déterminé. (Mouvements) Mais oui, et c'est tout à fait logique. 
Cette réforme de la Constitution ne s'enferme précisément 
dans aucun système politique et chacun peut avoir, au fond 
de lui-même, des opinions qui se heurtent, Je suis personnel- 
lement très influencé par un fait qui est, pour moi, dominant, 
c'est que le président du conseil se présente avec son cabinet 
devant l'Assemblée nationale. J'ai bien confiance dans les 
hommes et dans ce qu'ils représentent, mais j'ai beaucoup 
plus confiance en la politique quand je connais dans le détail 
quels sont les hormmes qui animeront cette politique. 

Ceci me paraît un fait essentiel, Je me pose alors la ques- 
tion: à l'heure actuelle, il y a d'extrémes difficultés pour un 
résident du conseil à se faire investir à la majorité absolue 
Lorsqu'il se présente seul devant l'Assembiée nationale. Je me 
demande quelles nouvelles difficultés vont surgir lorsqu'il fau- 
dia présenter un gouvernement entier et lorsque, il faut bien 
avoir le courage de le dire, nous nous trouverons en présence 
des désilusions qui ne s'étaient pas encore manifestées, s'agis- 
sant de la seule présidence du conseil. (Mouvements sur de 
nombreux bancs au centre et à droite el sur quelques bancs 
ü gauche.) 

M. Le Basser. Il n'aura qu'à prendre uniquement des séna- 
teurs! (Rires.) 

M. Saller. La question est déjà réglée! 

M. Georges Laffargue. Cela condilionne le reste, j'en parle 
sans passion, Je voudrais également attirer votre attention sur 
une question qui me semble assez importante quant au fonc- 
tionnement du système et aux mœurs parlementaires. 

Je suis très étonné du nombre considerab:e d'abstentions, aussi 
bien dans les débats d’investiture que pour les votes de confiance, 
c'est-à-dire du nombre d'élus qui, dans des problèmes de pre- 
mière importance, se réfugient dans l'abstention, ne voulant 
pas prendre leurs responsabilités. L'abstention, en cas de 
majorité absolue, a une signification: c'est le vote « contre », 
pratiquement. Dans le cas de la majorité relative, les parle- 
mentaires opposés au Gouvernement doivent avoir le courage 
de leur opinion et voter contre lui. C'est une question très 
nette et il n’y a pas de problème de majorité relative, il y 
a une majorité absolue pour ou contre le Gouvernement. 

Vous comprenez bien que le problème de la majorité absolue 
renferme en lui le problème même de l'abstention parlemen- 
aire, S'il existait un vote obligatoire au sein du Parlement, 
Pour ou contre, aueun problème de majorité ne se poserait. 





e voudrais que vous compreniez bien pour. 
pas en It iéterminé. Je comprends Vos 
rouvernerment au ralmis. 


Par conséquent, 
quoi je ne in élai 
inquiétudes, Vous craignez d'avoir un 
Remarquez qu? ces gouvernements au rabais ne sont pus néces- 
sairement le fruit d'une majorité au rabais, mais celui d'une 


goitique au rabais, Vous craignez d'avoir un gouvernement au 
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rabais, mais, Moi, je crois aussi et c'est une hypothè-e que 
je redoute par Le fait de la présentalion simullanéte des 
ministres et du président du conseil, que nous eourons le ris- 
que de ne pas avoir de gouvernement du tout, et je erains que 
vous mainteniez cette équivoque redoutable au sein du Parie- 
ment qui consiste à s'abstenir pour voter contre, alors qu'ul 
est plus loyal, en un débat honnète, de manifester son vote, 


Je voudrais me référer à ce qu it mon excellent ami, 
M. Saller, et lui signa:er que les gouvernements qui ont le plus 
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duré sous Ja IH Répubhque je voudrais rappeler un des 
gouvernements qui soulève le mon le passon quand on 
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ments issus d'une majorité relative 

Par conséquent, bien qu'il y ait des arguments pour et des 
arguments contre, je Voudrais que des partisans de la majo- 
lité absolue aussi farouches que M. Abel-Durand veuilent bien 
Ine convaincre, €ar Je NE Ie suis pas encore décidé, (Mou- 
vements divers.) 

M. Pinton. Je dermarule la parole 

M. le prés'dent. La parole e<t à M. Pinton 

M. Pinton. Mes chers collégues, j'ai peu de choses à «ajouter 
à ce qu'a dit mon collègue M, Laffargue, mais une ou deux 
observations supplémentaires me paraissent devoir être faites, 

Une fois de plus, je veux rendre hommage à 11 pertinence 
des à pe de M bel Du ind et c'est une dé lar ition qui € t 
d'autant plus sincère qu'elle n'appelle aucune espèce d'appa- 
rentement, (Sourires 

J'avoue que quelque chose me trouble un peu dans cette 
affaire. Je comprends très bien que vous réelamiez la majorité 
absolue pour rinvestiture, sous-entendant par là qu'elle d'vra 
nécessairement se retrouver lors du vote de défiance, En réalité, 
ce n'est là qu'une égalité apparente, car S'il est parfaitement 
exact qu'un gouvernement ne pourra s'installer S'il n'a pas 
ontenu à l’Assemblée nationale la majorité constitutionnelle, 
li y à pas 7 gouvernement qui puisse rester en place S'il 
est mis en minorité, méme par 280 voix contre 230, I n'v à 
pas d'exemple semblable, je crois, dans les neuf années que 
nous venons de vivre et il est à peu près impensable qu'un 
gouvernement se perpélue dans ces conditions, à moins de 
vouloir délibérément provoquer un conflit avec la majorité de 
l'Assemblée, 

Par conséquent, vous maintenez la majorité absolue pour 
l'investiture, alors qu'elle est pratiquement supprimée pour la 
inéfiance, C'est 14 ma premiére observation 

Deuxième observation. On prétend que si l'on investit le gou- 
vernement à la majorité relative, il manquera de stabilité, d'au- 
torité et qu'il sera appelé à étre renversé dans les délais les 
plus brefs. Mes chers collègues, pouvons-nous dire que, depuis 
neuf ans que les gouvernements sont mis en place à la majoré 
constitutionnelle, 1!s sont pour autant investis d'une autorité 
qui leur garantisse une longue existence ? L'inconvément de la 
majorité absolue, c'est qu'elle prolonge indéfiniment les crises 
tuinistérielles dans les conditions que nous avons connues, ne 
serait-ce qu'au mois de juillet dernier, Je ne pense pas que les 
institutions + aient beaucoup gagné et qu'un gouvernement 
accepté par lassitude ait pris de la sorte infiniment plus d'auto- 
nile 

Mais pouvons-nous assurer que, parmi les chefs de gouverne 
meéerits que Nous AVONSs Vu iéliler | la tribune de l'A emb'ée 
Lalionale, et qui ont manqué ja majorité requise de quatre 
GU Cinq VOIX... 

Plusieurs sénateurs. Une voix ! 


M. Pinton. il ne se trouvait pas un homme qui, en quelques 
semaines, par son talent et sou ascendant, aurait pu prendre 
sur le Parlement une autorité... 

A qauche. M. Mendes-France ? 

M. Pinton. Je n'ai nommé personne, mon cher collègue — 

qui ne pouvait pas lui être accordée avant qu'on le connût, 
Je crois qu'il faut laisser à un certain nombre de personnes 
leur chance et je répète, pour reprendre cet exemple historique 
qui — c'est la vertu de l'histoire ne soulève plus de passion, 
que contrairement à re qu'a dit mon collègue M, Saller, le Gu- 
vernement de M. Waldeck-Rousseau n'avait pas et de loin ja 
majorité constitutionnelle, C'est pourquoi J'avoue — ce n'est 
pas pour le plaisir de répéter M. Laffargue avec qui il m'arr ve, 
bien que nous soyons du même parti, d'être quelquefois d'ac 
cord... (Rires) que je suis personnellement assez troublé par 
la question qui nous est posée, 

Je crois qu'en fin de compte, à vouloir chercher trop bien, 
nous risquons de perpétuer un état de choses qui, dans le passé 
récent, ne nous à donné aucune espèce de satisfaction, I n est 
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peut-être pas mauvais, à tout prendre, d'essayer la formule que 
nous proposent les travaux de la commiss on et les amende- 
ments d'un certain nombre de nos collègues, Nons ne suivrons 

as ainsi, seuiement, l'exemple du passé, puisqu'après tout Ja 

I République n'avait pas le monopole de la stabilité ministé- 
rielle, bien que cette instabilité soit certainement plus grande 
dans la IVe, 

M. Picrre Boudet. Ce n'est pas exac!! 

M. Pinton. Je vous concède ce que vous voulez... Ne serait-ce 
er pour éviter la prolongation des crises ministérielles qui 
ont plus pour enlever au Parlement et au régime par:emen- 
taire son assise et son audience dans le pays. Je crois qu'il 
est utile de faire lexpérience qui nous est proposée. 

M. Abel-Durand. Je demande {a parole. 

M. le président, La parole est à À Abel-Durand. 

M. Abei-Durand. Les derniers mots de M, Pinton montrent 
que je ne serai pas d'accord avee lui, car ce n’est pas ube 
expérience que nous avons à faire! Nous allons voter un texte 
constitutionnel. c'est-à-dire un texte dont la durée, en vertu 
des principes légaux, doit dépasser singuliérement celle des 
texles ordinaires. 

Dans ce débat, nous avons l'avantage de ne pas être en 
opposition avec l'Assemblée nationale, J'ai montré hier, je 
crois, inon esprit de conciliation vis-à-vis d'elle, mon désir de 
collaboration et si je prends, aujourd'hwi, une position qui, 
en apparence, est opposée à la sienne, c'est en hommage à 
l'autorité que je lui reconnais et que j'ai affirmée tout à 
l'heure en répontant à M. de Menditte. 

Je ferai une gostinction, contrairement à ce que pense 
M. Saller, entre se vote sur l'investiture et le vote sur la 
confiance. Cette distinction, je la tirerai des termes mêmes 
de la loi qui nous est proposée, plus précisément de l’article 8 
qui dispose entre autres: « Le président du conseil soumet à 
l'Assemblée nationale le programme, la politique et la compo- 
sition du cabinet. » 

Ce qui est soumis, dans un débat sur l'investiture, à l’Assem- 
blée nationale, c'est l'ensemble d'une politique. Ce n’est pas 
seulement un point particulier. Ce sont fes principes, les direc- 
tives générales, c'est un coup d'œil sur l'ensemble des pro- 
blèmes qui se posent devant le pays et ceci est infiniment 
plus grave que les projets à l’occasion desquels est posée la 
question de confiance, La question de conflanre constitue assez 
-souvent, pour un gouvernement, un moyen indirect, à propos 
d'un texte d'apparence secondaire, d'imposer sa force. 

Ma distinction, en ce qui concerne la question de confiance, 
tiont précisément à qu'elle est poste parfois à propos de projets 
secondaires, J'estime que la majorité relative est suffisante; 
mais, s'agissant d’une investiture, je pense que nous devons 
exiger la majorité absolue. 

Je ne me séparerai pas, en cela, de mon éminent compa- 
triote Waldeck-Rousseau., (Sourires.) 

M. Léo Hamon. Bonne référence! 

M. Abel-Durand. Waldeck-Rousseau a recu quelques décennies 
avant moi, dans ce même gr de justice de Nantes, la for- 
mation juridique avec — le je suis venu dans cette Assem- 
blée. Laissez-moi avoir la présomption de penser qu’en cet 
instant il aurait la même position que moi. Il se présentait 
devant l'Assemblée nationale sous le régime de la Constitution 
de 1875. J'ai indiqué tout à l'heure que le régime artuel est 
totalement différent de celni que prévoyait la Constitution de 
1875. Waldeck-Roussean tenait son pouvoir du Président de 
la République; les présidents du conseil, maintenant, tirent 
effectivement leur pouvoir de l’Assemblée nationale. Ce que 
je mets en cause en ce moment-ci, c'est la responsabilité de 
l'assemblée nationale. 

Lorsqu'une assemblée, plus encore qu'un individn, peut, 
par les choix, par les désignations qu'elle fait, engager l’ave- 
nir d'un pays, il faat qu'elle prenne ses responsabilités. 
lie et à droile, au centre et sur quelques bancs 

gauche.) 

M. de La Gontrie. Très bien! 

M. Abel-Durand. Je ne me contente pas, comme Je disait 
M. Laflargue tout à l'heure, de ce procédé indirect qui consiste 
à se rélugier dans l'abStention. Qu il me soit permis d'affirmer 
qu'il y a des circonstances où l'abstention n'est pas digne d'un 
parlementaire qui a le sens des responsabilités. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

e veux contraindre — que mes paroles aïillent jusqu'au 
Palais Bourbon! — les députés, qui ont cette légitime ambi- 
lion de constituer une assemblée souveraine, à prendre devant 
le pays leurs responsabilités, et c’est, laissez-moi vous le dire, 
avec une ambition peut-être excessive, mais au nom de l’opi- 
nion publique de ce pays, que je leur demande de ne pas 
se réfugier dans une abstention pour éluder les responsabilités 
lourdes qu'ils assument. 

C'est pourquoi, en hommage à l’Assemblée nationale, mais 

. £ L 
logique avec les pouvoirs qu'elle réclame, je demande qu'elle 
se prononce à la majorité absolue de ses membres sur l'in- 








vestiture du président du conseil parce que ce vote engagera 
toute une politique. Je le demande avec d'autant pius de force 
que je suis sous l'impression durable de ces moments qui 
furent parmi les sommets de cette grande discussion que nons 
avons vécue lorsque M. le professeur Haurion — il me per- 
mettra de lui donner ce litre — la semaine dernière, étala Ja 
carte parlementaire de ce pays, de cet hexagone des partis 
qui est la démonstration de more esprit d'indépendance, c’est 
Vrai, mais aussi, hélas! la concrétisation d'une de nos fai- 
blesses, 

Nous sommes dans un pays qui veut vivre sons le régime 
parlementaire, mais qui, lui-même, par la division des opinions, 
se place en dehors des conditions normales de fonctionnement 
d'un régime parlementaire. (Appluudissements à droite, au cen- 
tre et sur quelques bancs à gauche.) 

Au centre. I le sape! 

M. Abel-Durand. Si, indirectement, je pouvais contraindre cet 
individualisme, qui est peut-être de notre race, mais qui est une 
de nos faiblesses, à s'imposer à lui-mème une discipline au 
sein des groupes, je le ferais, m'évadant, comme M. Hauriou a 
semaine dernière, des conditions immédiates du présent débat, 

Voilà pourquoi je suis logiquement partisan, dans ja logique 
juridique et dans la logique pure, de l'exigence d’üne majorité 
absolue, que je crois être une des conditions préalables de la 
stabilité du pouvoir exécutif. 

La revision me nous est proposée n'a pas seulement pour 
objet de régler les rapports entre les deux Assemblées. Elle doit 
avoir un autre objectf, peut-être supérieur à celui-là, si l'on 
pense aux rhases que nous avors traversées ces dernières 
années, celui d'assurer au Gouvernement une autorité le ne 
peut avoir, puisqu elle dérive de l’Assemblée nationale, que 
si l’Assemblée riationale Ja Jui a donnée, en prenant elle-même 
ses responsabilités. 

C'est pe gs logiquement, juridiquement et pratiquement, 
j'estime qu'il est nécessaire que l’Assemblée nationale se pro- 
nonce à la inajorité absolue de ses membres. au gage 
ments sur de nombreux bancs au centre et à droite et sur 
divers bancs à gauche.) 


M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat chargé de la réforme 
conslitutionnelle. Je demande la parole. 


M. le président. La paroie est à M. le ministre d'Etat. 


M. le ministre d'Etat. Mes chers collègues, à cet instant du 
débat, le Gouvernement ne saurait rester silencieux. J'ai deux 
argnments à vous présenter, en vous demandant de voter le 
texte présenté par votre commission. 

Le premier argument sera peut-être pour vous d’une faible 
portée, mais, pour moi, il est essentiel. C'est une question 
de bonne foi et de loyauté. Vous savez tous — on l'a assez 
répété au cours de ce débat — he ne peut procéder à une 
revision constitutionnelle qu'à l'abri d'une série de compromis. 
C’est l'évidence. 

L'autre jour M. Léo Hamon me comparait à un notaire chargé 
de veiller à l’exéculion d’un contrat, Or, je dois vous rappeler 
qne, lorsque, au mois de juillet dernier, les groupes de J’Assem- 
blée nationale ont décidé, après deux ans, de se mettre d'accord 
sur un texte cormmun. il a bien fallu faire des concessions de 
rs et d'autre. L'une des conditions mises par l'un des groupes 
es plus imyortants de l’Assemblée nationale à son vote sur 
l'ensemble de la réforme constitutionnelle était l'abolition de 
la majorité jusqu'alors constitutionnelle — elle l'est encore — 
pour l'investiture du président du conseil. 

Je respecte le contrat. C'est mon premier argument. J1 me 
permet de vous demander de vous rallier au texte de la 
CommIsSsION. ' 

Le deuxième argument me semble plus important. A l'ocra- 
sion de cette discussion, on a évoqué le grand problème de la 
stabilité gouvernementale, Je l'ai moi-même, la semaine der- 
nière, traité du haut de cette tribune, Laissez-moi vous dire 
qu'étant donné les mœurs déplorables qui sévissent actuelle- 
ment au Parlement français, plus exactement à l’Assemblée 
nationale (Exclamations sur divers bancs au centre et à droite), 
quel que soit le mode d’invesliture, qu'il soit à la majorité 
simple ou à la majorité absolue, vous n'éviterez pas des crises 
si elles doivent avoir lieu. 

Je pense _ le praklème de la stabilité gouvernementale 
peut étre réglé pour une part, comme on J’a dit tout à l'heure, 
par une réforme électorale. Mais cela ne suffira pas; car, je me 
wrmets de vous Je De: “rod il y a eu cent ministères sous la 
Ie République. Le problème ne sera donc pas résolu. Je crois, 
par contre, comme je l’ai déjà dit, que, si l’on votait, dans 
un deuxième train de réformes constitutionnelles, des textes 
hardis, sévères, qui empécheraient le Gouvernement de tomber 
sur des questions secondaires et exigeraient de l’oppisition — 
qui est aujourd’hui hétéroclite et qui renverse le Gouvernement 
Sans savoir ce qu'elle fera le lendemain — qu'elle se compte, 
qu'elle définisse les contours de sa future majorité et qu elle 
indique son programme, comme cela se fait dans d'autres 
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pays, alors, le problème de la stabilité gouvernementale pour- 
rail être résolu. 

M. Jean Berthoin. C'est impossible ! 

M. le ministre d'Etat. Ce n'est pas impossible. Ne me décou- 
ragez pas. Tous les espoirs sont permis et je suis plein d'espoir. 

M. Marcel Plaisant. Cela ne dépend pas des articles de la 
Constitution. 

M. le ministre d'Etat. Comme l'indique M. le président Marcel 
Plaisant, cela ne dépend pas des artieles de Ja Constitution, 
mais si je me suis permis de le rappeier, c'est parce que le 
prublème a été évoqué. 

En tout état de cause, pour les deux raisons que je viens de 
vous indiquer, je demande à votre Assemblée de bien vouloir 
se rallier au texle présenté par votre commission. 

M. Hauriou. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Hauriou. 

M. Hauriou. Mes chers collègues, le groupe socialiste est 
décidé à suivre la commission du suffrage universel sur sa 
proposition tendant à modifier, dans le cadre de l'article qui 
nous est présenté, Ja Inajorilé nécessaire pour obtenir l'inves- 
üture. Je voudrais très rapidement vous en dire les raisons. 

Une Conslutution est faite pour régler des problèmes poli- 
tiques, c'est-à-dire des problèmes coutingents, des problèmes 
pratiques et non point lhécriques — ou du moins qui ne le 
sont que par accident ou par incidence. Ce qu'il s'agit de faire, 
au preinier chef, c'est organiser des invesütures qui ne soient 
pas rendues trop difficiies par les conditions qui y sont mises; il 
daporte, par ailleurs, que le mode d'investiture choisi n'ait 
pas de conséquences fâcheuses sur la stabilité ministérielle. 

Il nous parait que la solution de la majorité dite relative est, 
eu fait, celle qui réunit à la fois le plus d'avantages et ie 
moins d’inconvénients. ù 

J'entends bien que, sur le plan théorique, la majorité absolue 
est celle qui doit entraîner toutes les adhésions. Il est, en effet, 
tout à fait légitime, en principe, d'exiger que le Gouvernement 
suit soutenu, que dis-je ? soit dans une large mesure choisi 
par la majorité absolue des membres composant l'Assemblée, 
et c'est bien cette sorte d’idée de contrat implicite avec Ja 
majorité absolue des membres de l’Assemblée nationale qui, 
en 16, avait guidé les Constituants. Seulement, ils ne sont 
pas allés jusqu’au bout de leur raisonnement logique ; car, S'il 
doit y avoir une sorte de contrat négocié à la majorité absolue 
entre l’Assemblée et le président du conseil qu'il s'agit d'in- 
vestir, pourquoi, dans un pays où il n'y à pas seulement deux 
formations politiques, mais de trop nombreux perse. n'exige- 
t-on pas au départ, et peut-être même au préalable, un contrat 
entre les divers éléments de la majorité ? Ah! bien entendu, 
si préalablement à ce contrat solennel entwe je futur président 
du conseil et la majorité absolue de l'Assemblée, il y avait 
une sorte de pacte entre les divers éléments de la majorité 
et si la sanction de la dénonciation de ce pacte était la disso- 
Jution de l’Assemblée, je comprendrais parfaitement que Fl'in- 
vestiture dût avoir lieu à la majorité absolue, mais vous savez 
que ce préalable n'existe pas. 

Peut-être un jour, si nous poursuivons nos réformes et nos 
recherches constitutionnelles, pes faudra-t-il prospeeter 
de ce côté, peut-être faudra-t-il chercher à résoudre en pro- 
fondeur le problème de la stabilité ministérielle dans les pays 
où il est impossible de voir l'opimon publique se partager en 
deux partis seulement et peut-être nous faudra-t-il examiner 
si, dans des pays comme la France où les pays latins, il n'est 
pas nécessaire de commencer par se préoccuper de la cohe- 
rence de la majorité et de chercher à souder de façon plus 
claire et plus solide les divers éléments de cette majorité ? 

Sur ce point, je voudrais dire à M. Abel-Durand, dont nous 
admirons tous ici la pénétration avec laquelle il aborde ces 
problèmes, que je ne crois pas être illogique avec les remar- 
ques É j'avais faites l’autre jour et qu'il a bien voulu rap- 
peler il y a quelques instants. 

Certes, si nous pouvions souder les divers éléments de Ja 
majorité, je serais tout à fait d'accord pour que la règle de 
la majorité absolue soit À nouveau inscrite dans te statut 
constitutionnel, mais. vous savez bien que, présentement, la 
chose n’est pas possible. 

J'entends bien qu'un statut constitutionnel doit être fait, 
sinon pour l'éternité, tout au moins pour une période dont on 
ne doit pas chercher à prévoir le terme. Mais je crois que nous 
pouvons envisager les uns et lés autres qu'un jour, après une 
réforme électorale, après une modification de la Constitution 
touchant peut-être aux conditions dans lesquelles doit s'établir 
une cohérence claire et affirmée entre les divers éléments 
d'une majorité, nous aurons la possibilité de revenir à nouveau 
à la règle de la majorité absolue. Mais nous n'en sommes pas 
là; vous savez même que les pactes conclus en vue de certaines 
élections ont été rompus dès le lendemain, dans des conditions 
qui ont entraîné des bouleversements de majorité et un trouble 








ans la vie parlementaire, dont nous avons pu, les uns et les 
autres, constater les méfaits, 

Je erois donc qu'il faut borner nos efforts à ce qui est à la 
fois souhaitable et possible dans l'immédiat, d'abord, et pour 
un temps qui peut-être ne sera pas indéfini. 1 s'agit, à l'heure 
actuelle, de porter remède à un mal qui est incontestable, 
les difficultés évidentes des investitures à la majorité absolue, 
mal qui a pu être constaté à de très nombreuses reprises, 
pendant les dernières années, Je ne crois absolument pas que 
l'investiture à la majorité relative ait une influence néfaste 
quelconque sur la stahilité ministérielle et je dis tout de suite 
que je serais également partisan du refus de la confiance à 
la majorité relative eutraïinant la démission du cabinet, car 
je verrais très mal un Gouvernement qui aurait été mis en 
minorité par une majurité relative, si j'ose dire, et qui préten- 
drait encore se maintenir au pouvoir. Il est bien évident qu'il 
n'aurait aucune autorité, 

Alors ayons le courage 
dans lesquelles notre réginre parlem 


conditions de fait 
le fonc- 


de reconnaître les 
ntuire est oblige 


tionner. Ces conditions pourront peut-Ctre un jour changer, 
Ce jour-là, nous verrons à adopter d'autres dispositior Mais 
pres acte de ce qui existe, essayons d'adopter la solution 
a meilleure. 

L'investiture à la majorité relative me paraît, dans la situa- 
tion actuelle, la solution préférable, celle qui doit nous per- 
mettre d'appliquer les remèdes les plus certains à l'inconvénient 
majeur que je vous signalais tout à l'heure, la difficulté de 
mettre fin aux crises ministérielles. Je vous demande de 
l'ad pi Fr \pplaudi semenis «à gauche ct ur divers bancs au 


centre 
M. Henry Torrès. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Henry Torri 


M. Henry Torrès. Mesdames, messieurs, je ne su l'accord, 
je dois le dire, mi avee M. Hauriou, ni a M. le ministre d'Elat. 
Je ne suis d'accord avec ce dernier que da l'évocation qu'il 
a faite tout À l'heure de ja nécessité d'une réforme électoiale 
dont nous savons bien tou fond du cœur, qu'elle condi- 


tionne ce débat. 
M. Marcel Plaisant. Cea cl vrai. 
M. Henry Torrès, Nous sommes dans un débat constitutionnel 


el je ne veux pas me fn er à ueës exemples anciens ou des 
experiences perunees. 
N'avaut aucune so.enn 
je ne Veux pas dire que nous raisonnon 
l'absolu, mais nous le faisons quand mème à un é 


ité ni dans l'esprit ni dans le verbe, 
rinanen: et 
helon plus 


po ir le pt 


élevé que celui de nos médilalions ordinaires déja si slu- 
dieuse ». 

Je marque tout de suite que je n'accepte pas les références 
à la Troisième Répubi que. D'ailleuu ] horreur des « Si » 
et des « peut-être ». Que se serait passe i Waideck-Hious- 
seau... ? je n'en sais rien. Et même M. Abel-Durand, qu à 
parlé tout à l'heure de ce grand homme d'Etat de la Troi- 
sième avec tant de ferveur et une si émouvante puissance 
de conviction, n’a pas plus qualité que moi pour invoquer sa 
mémoire. Nous ne somines par une assemblée de tables tour- 
nantes Rires), Nous somunes une assemblée d'hommes polt- 
tiques qui ont suffisamment besoin de considérer les faits d'au- 


jourd'hui et de mesurer les conséquences de leurs actes pour 
se préoccuper des actes d'autrefois. 

Ce qui me parait dominer ce débat, c'est un problème de 
responsabilité, C'est la nécessité de restaurer dans notre pays 
cette notion, hélas! défaillante, qu'est la notion de responsa- 
bilité. Je ne reprends pas la critique, peut-être trop vigou- 
reuse, que l’ardeur de cette discussion à mise tout à l'heure 
sur les lèvres de M. le ministre d'Etat, en ce qui 
l’Assemblée nationale, mais je dis et je répèle qu'il y à une 
crise de responsabilite, Quand nous reprochons à certains Ulu- 
laires de fonctions publiques de fuir leur responsabilité ou — ce 
qui est pire — de la repasser à l'échelon subalterne ou à l'éche- 
lon supérieur, quand nous reprochons à l'électeur de se dérober 
par l’abstention à sa responsghililé civique, alors, avec la même 
passion impérieuse qui animit tout à l'heure M. Abel-Durand, 
1 nous faut demander à nos amis de l’Assemblée nationale de 
ne jamais se dérober à leurs responsabilités 

Pourquoi ? Parce que les références à la Troisième Républi- 
que sont inexactes en ce sens que la Constitution a établi un 
régime nouveau. Je ne suis pa: de ceux qui préconisaient celle 
Constitution, mais j'ai trop de loyauté et d'objectivilé pour ne 
pas avoir recherché quelles raisons, inspirées des grands 
moments de la Convention nationale, avaient animé le cons- 
tituant, Qu'a-t-il voulu ? Une assemblée souverame, non pas 
comme dans la Constitulion de 1875, un équitbre entre deux 
assemblées, deux assemblées devant 


concerne 


les [ue [TES le Gcouverne- 
ment serait responsable ; il a voulu une seule assembiée devant 
laquelle le Gouvernement fût responsable. 
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En donnant à cette Assemblée des pouvoirs extraordinaires, le 
constituant Jui-méme a établi ce corollaire, le frein de Ja 
majorité absolue; dans Ja mesure où <es décisions ne pour- 
ronl pas èlre soumises à la revision d'une autre Assemblée, 
il est nécessaire de se prononcer à la majorité absolue, Je 
reprend volontiers à mon compte — je ne choisis pas entre les 
bons auteurs le projet de M. Coste-Floret qui disait: « M 
faut que la loi soit la mamfestation effective de la majorité de 
la volonté nationale ». 

Voilà le problème tel qu'il se pose. Je le dis avec une certaine 
continuité, une certaine logique, non pas que je veuille m'’abri- 
ter derrière l'adage trop commun: « on a vingt-quatre heures 
pour nrindire ses juges mais on à vingt-quatre heures pour 
expliquer à ses amis que le même sentiment qui vous anithait 
hier est celui qui vous anime aujourd'hui. 

IL est nécessaire, en dernièse analvse, si après une ou plu- 
sieurs navettes subsiste une contradiction entre les deux assem- 
bites, qu'une majorité absolue se prononce pour donner à la 
loi sa solennité et sa force, pour qu'il n'y ait pas des lois de 
minorité mais des lois de majorité. 

I est peut-être encore plus indispensable que le Gouverne- 
ent soit un gouvernement de majorité où personne ne se 
sera caché derriere une mise en congé ou derrière une abs- 
tention, un gouvernement de majorité où chacun aura pris 
posilion, où cette affirmation de la volonté nationale, qui est 
dans la Constitition de 1916, sera respertée par l'assemh'ée 
souveraine à laquelle elle a contié tant de pouvoir. 

Mes chers collegues, 11 faut aller jusqu'au bout. L'Assemblée 
halionale doit maintenir la nécessité d'investir à la majorité 
absolue, Si elle n'est pas capable d'apphquer cette mesure, 
puisqu'on à parlé de contrat, il y a plus qu'une rupture de 
contrat, un véritable divorce entre l'Assemblée nationale et la 
Nation, qui ge à une majorité de parlement et de gouver- 
nement, où alors, nous ne devons nous contenter ni de Ja 
Hiajorité constilulhionnelle que nous avons repoussée hier, ni 
de la navelle, Nous devons exiger que soient rétablies deux 
assemblées devant ‘esquelles le Gouvernement sera également 
responsable, Voilà le problème. Je le pose dans sa logique et 
dans sa rigueur, Et si même mes amis, dont je comprends le 
sentiment... 

M. Dulin. !1 ne fallait pas renverser la Troisième République! 
(Erclamations sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre 
et de la droile.) 4 

M. Henry Torrès. Une expérience parlementaire hélas! trop 

longue m'a appris que les évocations rétroactives dans les 
assemblées n'ont pour objet que de justifier les faiblesses des 
uwrguiments électoraux. (Protestations sur divers bancs, — 
Applaudissements sur les bancs supérieurs du centre et de la 
droite el sur quelques bancs à gauche.) 
. M. Henry Torres. Si mes amis, partisans de la conciliation 
jusqu'a ses extrémes limites, doivent triompher, il est encore 
plus nécessaire qu'une voix s'élève après tant d’autres, et plus 
modeste, pour proclamer la nécessité de restaurer dans notre 
ays le régime de la responsabilité. Personne ne croit plus aux 
institutions publiques, Quelles sont ces lois qui ont été adop- 
tées par 200 voix ? Quels sont ces scrutins où l’on voit un noin- 
bre considérable de députés se dérober à leur mission et à leur 
mandat ? Quelles sont donc ces cohortes de tribuns qui courent 
s'abstenir ? Est-ce cela la démocratie ? Est-ce cea la Répu- 
blique ? La République, c'est le gouvernement de l'honneur. 
N'employons pas, dans une époque où tant d’auréoles sont 
éteintes, n'employons pas ce mot trop fastueusement espagnol. 
Disons simplement: la République, c'est le gouvernement de la 
dignité. Je défends la dignité et la responsabilité parlemen- 
tuires, l'obligation, pour chaque citoyen investi d’un mandat 
+ de prendre dans les grands problèmes ses responsa- 
nhtés, 

Je ne puis pas admettre celte notion de nature à ruiner le 
régime sous lequel nous vivons et dont, malgré la bonne 
volonté des hommes, on peut dire, comme on disait du tsarisme 
qu'il élait le despotisme tempéré par l'assassinat, qu'il est sou- 
vent un peu d'anarchie tempéré par beaucoup d'arbitraire. 

J'ai clamé toute ma conviction. baisse tout de suite la voix 
pour reprendre le ton si doux auql cette assemblée m'a habi- 
tué depuis le début de ce débat. Je dis avec plus de douceur 
mais avec autant de ferveur qu'il est nécessaire, dans un inté- 
rêt qui dépasse à la fois notre assemblée, l’autre assemblée, 
le gouvernement et les institutions mêmes, qu'il est nécessaire 
pour la dignité du pays et pour son renom que nous apparais- 
sions comme une démocratie agissante et À te à souciense 
de trouver en elle-même les moyens de restaurer sa discipline 
et d'affirmer sa force. 

Pour y parvenir, il faut nn gouvernement de majorité abso- 
lue, Le subetantif « majorité » ne devrait même pas être suivi 
d'un adjectif, « Majorité », cela signifie majorité absolue. Le 
reste c'est là minorité de faveur. Je suis pour la majorité contre 
la minorité de faveur ou la faveur des minorités, 











Voilà pourquoi je vous demande de voter l'amendement pré- 
senté par mon ami M. Saller, (Applaudissements Sur divers 
bancs à qauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, il est de mon devoir 
de vous faire connaître que la commission du suffrage univer- 
sel de votre assemblée, qui a délibéré cette question depuis le 
mois d'octobre dernier, avait toujours admis la thèse de Ja 
majorité des suffrages exprimés pour la confiance au gouver- 
nement. Quand elle a eu à examiner l'amendement déposé 
par M. Saller, c'est à la quasi-unanimité qu'elle l’a repoussé 
et c'est dans ces conditions qu'elle vous demande de voter 
son texte, qui prévoit la majorité simple pour l'investiture du 
président du conseil assisté de ses ministres. 

Pourquoi ? Vous entendez lbien que nous partageons ‘ous les 
sentiments exprimés ici, avec beaucoup d'éloquence, et par 
M. Abel-Durand et par M. Henry Torrès, en ce qui concerne la 
ctabilité ministérielle et le régime de la responsabilité. Mais 
les choses ne sont jamais ce que nous voudrions qu'elles fus- 
sent, Elles sont ce qu'elles sont. Comment se pose le pro- 
blème ? Actuellement, nous vivons sous le régime de l'inves- 
titure du président du conseil seul. C’est un fait, on peut le 
regretter, mais on doit le constater. 

Un des objets essentie!s de la réforme de la Constitution, de 
la part tout au moins de l’Assemblée nationale, était la réforme 
de l'article 45 en vue de permettre l'investiture du président 
du conseil à la majorité simple. L'Assemblée nationale veut se 
dégager de la clause de la majorité absolue qui donne aux 
abstentions une valeur qu’elles ne devraient pas avoir. Le 
Gouvernement lui-même est d'accord sur ce point. 

Ainsi, alors que vous venez de voter la premiére partie de 
l'article 45, qui prévoit que le président du couseil ne se présen- 
era plus seul à son banc, mais avee son équipe ministérieile 
constituée, vous voulez rétablir la clause de Ja majorité albso- 
lue, c’est-à-dire rendre plus difficile qu'elle ne l'a été jusqu’à 
maintenant l'investiture du président du conseil! Vous savez, 
mes chers collègues, quelles difficultés a rencontrées l’Assem- 
blée nationale pour résoudre les dernières crises ministérielles, 
alors qu’il s'agissait de l'investiture d’un homme seul: imagi- 
nez-vous, car on n'a pas déposé d'amendement tendant au 
maintien du système actuel de l’article 45, les difficultés devant 
lesquelles on va se trouver pour recueillir la majorité absolue, 
si vous en décidez ainsi ? 

Regardons ce qui s'est passé depuis 1946: entre le vote sur 
l'investiture du président du conseil seul et Te vote sur la 
conflance une fois le cabinet constitué, le déchet des voix est 
monté de quelques voix jusqu'à quatre-vingt-dix. Comment vou- 
lez-voue exiger demain une majorité absolue, non plus pour un 
président du conseil seul, auquel cas j'aurais peut-être pu per- 
sonnellement l'admettre, mais pour un cabinet constitué ? 

On nous a parlé d'une relation entre le nombre de voix et la 
stabilité ministérielle. Permettez-moi de dire qu'il n’en est 
rien. Avez-vous Ja conviction que le fait, pour l’Assemblée 
nationale, d’avoir voté pour un Gouvernement va assurer à 
celui-ci la stabilité ministérielle ? Je suis maserpa À + 
de la stabilité ministénelle que si cela était vrai, j'abandon- 
nerais mon point de vue pour épouser le vôtre. 

Prenez les chiffres des deux législatures. Ce sont les rabinets 
qui ont eu le plus de voix qui ont le moins duré. Rappelez-vous 
le président Pinay, qui a recueilli 280 voix, et qui élait donc 
à 36 voix de la majorité absolne quand il s’est présenté avec 
son cabinet devant l’Assemblée nationale pour obtenir Ja 
confiance. Quant au cabinet Edgar Faure, qui avait obtenu la 
plus grosse majorité, il a duré six mois. : 

Il n'y à pas de relation nécessaire, croyez-mai, entre le nom- 
bre de suffrages recueillis par un cabinet et son autorité et sa 
stabilité. 

Son autorité ? Permettez-moi de vous dire, me référant au 
discours de M. Léo Hamon lorsqu'il est intervenu au cours de 
Ja discussion générale, qu'il est peut-être préférable pour un 
gouvernement d'avoir une équipe homogène, cohérente, solide, 
qui ne reposerait peut-êlre que sur une majorité simple, mais 
fidèle, plutôt que d'augmenter cette majorité par des ralliés 
qui constituent, à l'intérieur même du. gouvernement, une 
source permanente de conflits. 


M. Charles Brune. Très bien! 

M. le rapporteur. J'estime également, sur le plan même de la 
tradition républicaine, que tant qu'il n'y aura pas dans ce pays 
une loi imposant le vote obligatoire aux électeurs. 

M. Bardon-Damarzid. Très bien! 

M. le rapporteur. … que tant qu'il n’existera pas, au Parle- 
ment, une disposition semblable à celle qui a été proposée par 
MM. Mercier et Voisin à l’Assemblée nationale, obligeant les 
députés, sur un vote de conflance, à voter pour ou contre 
(Applaudissements sur divers bancs), j'estime, dis-je, que seule 
la majorité des suflrages exprimés comple, et que, dans tous 
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les scrutins, quelle que soit l'assemblée, il n'y a qu'une majo- 
rité: celle de ceux qui disent oui contre ceux qui disent non, 
et que les abstentionnisles n'eutrent pas, selon la tradition 
républicaine, dans la majorité. 

Mes chers collègues, j'attire votre attention sur ce point, car 
e crains que nous allions vraiment à la faillite du régime par- 
her à : Quand on pense à une crise récente, qui a duré 
quarante jours pour l'investiture d'un seul homme, combien, je 
vous le demande, durera-t-elle quand il s'agira de l'investiture 
d'un gouvernement constitué alors, je m'excuse de me répé- 
ter, que l’on constate des différences sensibles entre les suffra- 
ges recueikis au moment de l'investiture et ceux recueillis au 
moment de la présentation du cabinet. 

Bien sûr, si, comme le disait M. le professeur Hauriou, un vote 
à la majorité absolue lors de la présentation du cabinet avait 
comme condition nécessaire, le jour où il serait renversé, le 
retour devant les électeurs, nous serions en présence d'une 
forme nouvelle de la Consütutieu que nous pourrions et que 
nous devrions, me semble-tl, accepter. C’est une opinion toule 
ersonnelle. Mais, actuellement, nous n'en sommes pas là. 
Féntends bien qu'on se livre quelquefois à des spéculations — 
c'est logique, c’est humain, c'est normal, après tout, puisque 
nous sommes des hommes politiques — sur ce qui se passerait 
ou sur ce qui se serait Le si la majorité simple était suhsti- 
tuée à la majorité qualifiée, Mais nous ne pouvons en tirer 
aucun enscignement ! 

Actuellement, que se passe-t-il ? Les opposants résolus votent 
contre, les opposants moins résolus s'as<tiennent parce qu'ils 
savent qu’en s'abslenant ils votent contre, les partisans sin- 
cères votent pour et ceux qui, en réalité, ne sont pas des 
partisans sincères votent également pour, parce qu'iis savent 
que la majorité absolue ne sera pas atteinte, (Sourures.) 

Le jour où vous aurez remplacé la majorité absolue par la 
majorité simple, il faudra que chacun prenne position car 
l'ab<tentionniste ne sera plus un opposant, Pour être contre il 
faudra qu'il vote réellement contre; s’il s'abstient il risquera, 
au contraire, de voter pour. Celui qui vote pour en disant que 
cela n’a pas d'importance car la majorité qualliée ne sera 
pas atteinte sera obligé de s'abstenir ou de voter contre. 

Vous ne pouvez pus raisonner en vous référant au passé, 
car aucun vote ne pourra éêire semblable, Le mécanisme est 
euticrement différent. 

Mes chers collègues, votre commission n'a jamais envisagé 
_— peut-être a-t-elle eu tort et vous le lui direz tout à l'heure 

l'exige qu'un gouvernement constitué se présentant devant 
l'Assemblée nationale et cotnprenant 25 ou 30 wembres obtienne 
la majorité absolue des voix des dépulés. Je vous en supple, 
réfkchissez! Dans un tel cas, nous risquerious peul-étre Ja 
faillite totale du régime parlementaire et suns contre-pariie car, 
je le répète, ce n’est pas le. nombre Ge voix qui donne 
autorité ou longévité; les exemples sont là pour démoutrer 
le contraire. 

En vérité, je crois qu'il vaut mieux respecter la tradition 
républicaine tant que l'on n'aura pas imposé — je rejoins ce 
qu'a dit tout à l'heure mon ami M. Torrès — par voie de 
règlement intérieur l'obligation pour le député de se pronongr 
ms oui où par non si une question de conliance est posée. 
ant que nous n en serons pas là, il faudra accepter la 1ajo- 
tité des suffrages exprimés. Si celte disposilion élait au 
contraire décidée par l'Assemblée, les deux majorités se confon- 
draient, La majorité simpie et la majorité qualifiée étant la 
mème, le problème serait résolu et il n'y aurait même pas lieu 
à nouvelle revision. (Apylaudissements sur divers bancs au 
centre et à gauche.) 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand, 


M. Abel-Durand, Je voudrais répondre à M. le ministre que 

cest un point sur lequel il n'y à pas de malentendu. Lors de 
notre entrevue dans son cabinet, nous n'avons pas eu de 
discussion à cet égard. 
. Au début de mes observations, j'ai nettement indiqué que 
j entendais rendre hommage à l'Assemblée nationale en deman- 
dant pour elle une majorité absolue, J'ai été quelque peu 
étonné fout à l'heure en entendant dans Ja bouche de M. le 
rapporteur ses observations sur les abslentionnistes, Hs n'ap- 
ortent pas leurs voix: ils sont des négateurs clandestins, 
onteux, mais il faut les prendre tels qu'ils sont, C'est sur 
ceux-là que vous édifiez voire majorité relative, c'est ceux-là 
qui, demain, renverseront le Gouvernement. 

Je veux que tous prennent leurs responsabilités, Notre pays, 
malgré sa solidité, est ébranlé par l'absence de responsabilité, 
Nous vivons dans un régime d'irresponsabilité, (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 

Si je m'élève avec force pour la majorité absolue, c’est 
Parce que je veux que ceux qui prétendent être les arbitres 
souverains de ce pays prennent leurs responsabilités, Encore 


— ( 








une fois, ce sera Île sens, je pense, du vote qu'émettra le 
Conseil de la République s'il adopte l'amendement. (Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 

NM. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je vais mettre aux voix l'amendement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe du rassemblement du peuple français. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis, — 
dépouillement .\ 

M. le président. Voici :e r 


MM. les secrétaires en [ont le 


sultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants..... sions scndcésdseués 6 315 
Majorité absolue........,....... RER + 10 
Pour l'adoption......,.... 159 
OR a tee evi 1:06 


Le Conseil de la République a adopté. (Anplaudissements sur 
divers bancs a gauche, au centre et a droue.) 

Quelqu'un demande-t4l la parole ? 

de meis aux voix le dernier alinéa de l'arlicle 
contesté. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président, Je vais consulter le Conseil sur l'ensemble de 
l'artice 8, modifié par l'amendetment qui vient d'être adopté. 

M, le rapporierr. Je demande la parue, 

ñ. ie president. 1 1 parole esi ü M. le rapporteur 

M. le rappcrteur, la connnission demande que le membre de 
phrase : « Sauf le cas de force wmijeure empêchant la réunion 
de l’Assemblée nalionale.… » soit reporté à la lin du troisieme 
alinéa de l'article 8. 


8, qui n'esi pas 


M. le président. Je donne lecture du nouveau texte proposé 
pour le deuxième alinéa de l'article 45 de la Constitution : 
« Le président du conseil et les ministres qu'il a désignés se 


résentent devant l’Assemblée nationale et nt nominés, dans 
es formes prévues à l'article 46, aprés que le président du 
conseil a été investi de 1a confiance de l'Assemblée nationale 
au scruiin publi et à la majorité absolue des membres « in po- 
sant l'Assemblée nationale, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 8 ainsi 

(L'article 8, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 9. Les deuxième et troisième alinéas 
de ;’arlic'e 49 de la Cons!'itution sont abroges el reinplacés par 
Les dispositions suivantes : 

« Le vole sur Ja ques! ince ne peut Wlervenir que 
vingt-quatre heures après qu'eile à élé post 
blée. Il a lieu au scrutin public, 

« La confiance est refusée au cabinet 
frages exprimés. » 

Par amendement {n° 29), MM. Saller, Charles Morel, Beau- 
vais. Alric, Lelant, Fléchet et Kalb Pruposent de réd'ger nue 
suit le texte proposé pour le troisième alinéa de l'article 4? de 
Li Constitu lion : 

« La conjiance est 
des membres composant 

La parole est à M. Saller. 

M. Saller. Il est inutile que je défende cet amendement 4ont 
j'ai déjà parlé à propos de celui qui vient d'etre adopté. 11 en 
est le complément. Cette assemblée qui a voté l'amendement 
n° 28 {(recliié) trouvera logique de rélabhir égabement la lai jO= 
rité absolue pour refuser la confiance au Gouvernement, 

M. le rapporteur. Je dermande la parole. 

M. le président. La parole est à 


modifié, 


on de confl 


dexant l'Assem- 


à la majorilé des suf- 


refusée au cabinet 


à la iaijorilk absolue 
l'Assernblée 


ualionale », 


M. le rapporteur 


" 


M. le rapporteur. Vous m'excuserez de Vous dire que, vrai. 
ment, je ne comprends plus. Les sénaieurs qui vi | de 
voler Ja nécessité de Ja majorité absojue pour l'inveliture à un 
président du conseil, assisté de ses ministres, veulent renforcer 
en quelque sorte l'autorité du Gouvernement dans l'espoir que 
celle manifestation massive de Voix sera une garantie d'autorité 
et de longévité pour ce cabinet, Dans le méme temps, vous 
viendriez demander ce qui est la manifestation la plus certaine 
du gouvernement d'assexblée, Un gouvernement devrait demeu- 
rer au pouvoir tant que les 314 Voix néressaires ne se manifes- 
traient pas contre lui. Par cette manifestation, vons indiquez 
que le Gouvernement doit, tant q \iln'a pi i inajorité ahsojue 


nalionale et 
tt tot 111107 
"1 


contre lui, exécuter les décisions de l'Assembilee 
non pas se relirer purement et Simplement, Vou 
les possibilités de dissolution, Vous entrainez une 
grave du pouvoir exécutif, 


Vraiment, j'avoue que si je 


dinntntition 


t 1 


m'attendais à un amendement 
déposé sur ce point, par un 


retre, 
amendement sous 


parti cu avait d'atlleur 
|° ne m'attendais certainement pas à voir cet 
e nom des signatsires qui l'ont déposé, 
M. Abel-Durand. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M, Abe! Durand 
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M. Abel-Durand. [Dans la logique de la thèse juridique que 
j'ai soutenue, je ne puis donner mon adhésion à Famendement 
de M. Saller, Je fais une distinclion essentielle cuire un vote 
sur l'inveslilure ei un vole sur Ja queslion de confiance, d’au- 
tant pius que la question de confiance — je l'ai dit — est 
pusre de facon peut-être trop fréquente par ie Gouvernement. 

Infinment plus grave est un vole sur lPinvestiture qu'un vole 
sur la queéstiwn de confiance intervenant au cours du fonc- 
tionnement du Gouvernement, C'est pourquoi, sur la question 
de confiance, je me allie au texte de la commission. 

M. Saller, je dernmarnmle la paro.e. 

M. le président. La parole e°t à M. Sailer. 

M. Saler. J'avoue que je ne comprends pas très bien les 
objections qui sont faites parce que, dans le système actuelle- 
gent en vigueur, il est prévu que les motions impliquant la 
défiance vis-à-vis du Gouvernement doivent, pour être valabies 
et entrainer le retrait du cabinet, être votées à la majorité abso- 
Jue, Ce sont les dispositions eonstitulionneiles en vigueur et je 
ne vois pas comment ces dispositions ont empèché certains 
gouvernements, à qui la confiance était refusée par une majo- 
rité seialive, de se <entir suffisamment diminués pour se reli- 
rer, bien que la majorité absolue ou eonsütationnelle ou qua- 
lLfice des aépulés ne se soit pas prononcée contre eux. 
I Ov a des siluations de fait et des situations de droit. Les 

ons de droit sont celles basées sur la logique plus que 
eur 565 situations de fait. Les situations de droit sont celles 
qui découent de Ja Con<btution actuellement en vigueur. Elles 
jimiposent que, pour refuser là confiance au Gouvernement, FASs- 
semblée prenne ses responsabiatés, ainsi que Findiquait tout à 
l'heure M. Abel-Durand;: qu'un nombre suffisant de membres 
composant FAssemblée nationale se prononcent contre le Gou- 
vernement. 

Les situations de fait sont celles que nous avons connues 
depuis 1946. Un nombre suffisamment important de députés 
refuse la confiance et le Gouvernement, ne se sentant plus l’au- 
torilé morale nécessaire pour diriger les affaires du pays, se 
relire, bien qu'il à°y soit pas constitutionnellement obligé. 

Je ne ois pas véritablement où est l'ilogisme de maintenir 
ia majorité absolue dans les deux cas, puisque cette majorité a 
existé jusqu'à présent, L'iogisme serait pimtôt dans Ja Cons- 
tlulion actuelle et non dans les amendements que nous avons 
présentes, 

M. le rapporteur, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. !e rapporteur, hepuis 1956, il est bien entendu que pas un 
éeul Gouvernement n'est demeuré au pouvoir lorsque, Sur uhé 
question de continnce, 1 n'a pas recueilli la majorité des suf- 
frages exprimés et quel que soit le nombre de voix qui se sont 
prononcées contre fui 

On ne conçoil pas, en effet, qu'un gouvernement, à l'occasion 
du vole sur une question de confiance, puisse demeurer en 
place si se manifeste contre lui une majorité, même si celte 
luajorilé n'est pas de 414 voix. 

Le but de cetle réforme est, paraill, de renforcer le pouvoir 
exécutif, Dans quelle mesure pouvez-vous le renforcer par les 
arbeles soumis à revision ? La seule arme possible c'est la 
perspective d'une dissolution. Or la dissolution ne peut inter- 
venir que si, dans une periode de dix-huit mois, il y a eu deux 
cabinets renversés constitutionnellement. Si vous maintenez la 
clause de la majorité absolue, il n'y aura jamais, en l’espace 
de dix-huit mois, deux cabinets renversés constitutionnelle- 
menl, mème S'il y a eu dix cerises ministérielles. Par consé- 
quent, vous supprimez le seul renforeement du pouvoir exé- 
eutif qui élait prévu avec la modilication envisagée à lar- 
ticle n2. 

Dans ces conditions, je demande au Conseil de la République 
de suivre sa commission, el celle-ci demande un serulin, 

M. Saïler. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Saller. 

M. Saller. L'opposition qui se manifeste dans cette Assemblée 
parmi ceux-là mémes de nos collègues qui ont voté l’amende- 
ment que j'ai présenté à Particle précédent, ainsi que les 
arguments que vient de présenter M. le rapporteur, de la com- 
mission du suffrage universel, m'amènent à relirer l’amende- 
ment qu'avec cerlains de mes collègues j'ai présenté. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. L'amendement est donc retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur l’article 9 ?.…. 

Je le mets aux voix. 

M. le rapporteur. La commission maintient sa defhande de 
scrutin sur l'article. 

M. le président. Je sui: smsi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par la commission du suffrage universel. 

Le <erulin est onvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
depouillement.) 


———_—té, 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants..... cosssossvsosssuse "DES 
Majorité absolue....... ÉRNER ST NT SRE I RE D 


Pour l’adoption........... 311 
Contre ........ cssssese 3 


Le Conseil de la République à adopté. 

« Art. 10. — Les deuxitme et troisième alinéas de l'article 50 
de la Consülution sont abrogés et remplacés par la disposition 
suivante : 

« Le vote sur la motion de censure a lieu dans les mêmes 
conditions et les mêmes formes que le scrulin sur la question 
de confiance. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Les premier et deuxième alinéas de l’article 52 
de la Constitution sont abrogés et remplacés par la disposition 
suivante : 

« En cas de dissolution, le cabinet reste en fonction. » 

Par voie d'amendement (n° 25) M. Ramette et les membres 
du groupe communiste proposent de rédiger comme suit le 
texte modificatif proposé en remplacement des 1% et 2° alinéas 
de l'article b£ de la Constitution : 

« En cas de dissolution, le Président de la République nomme 
le président de l'Assemblée nationale, président du conseil, 
Celui-ci nomme un nouveau ministre de l'intérieur en accord 
avec le burcau de l’Assemblée nationale. Il nomme également 
ecmime ministres d'Etat des représentants des groupes qui ne 
participent pas à la combinaison ministérielle, Le nombre de 
ministres d'Etat dans chaque groupe doit être proportionnel 
à leur inportance numérique ». 

La parole est à M. Chaiatron pour défendre l'amendement. 

M. Chaintron. Mesdame:, messieurs, je crois que pour com- 
prendre le sens de cet amendement présenté par M. Ramette et 
que je vais défendre en son non, il faut se référer à l'esprit des 
constituants, approuvés par le corps électoral, sur les disposi- 
tions en cas de dissolution. 

La dissolution intervient, c’est l’évidence, à la suite d’un 
désaccord ou, pour employer un mot plus fort, à la suite d'un 
divorce entre le Gouvernement et l’As-emblée. Ce divorce est 
consommé, soit par le refus de la confiance, soit par le vote 
d'une motion de censure. Que ce soit d’une façon ou de l’autre, 
cela signifie que la politique suivie par un gouvernement et les 
gouvernements qui l’ont précédé dans la mème voie se trouve 
condamnée par une majorilé de l’Assemblée nationale. 11 faut, 
dès lor:, s’en remettre au suffrage universel qui va intervenir 
là comme arbitre et les deux parties vont, en définitive, compa- 
raître devant eet arbitre supréme. 

Or, pour que cet arbitre puisse juger les deux positions, il 
faut que chacune lui soit présentée de façon objective et lovale. 
Par conséquent, la question ici posée est celle de la sincérité 
de Ja consultation électorale qui, outre les questions courantes, 
devra être réglée par le Gouvernement qui, pendant linterrègne, 
assurera les pouvoirs. 

Pour cette raison, les constituants avaient prévu des garanties 
sérieuses, Le cabinet restait en partie en fonction, mais son 
aæivité, tant pour l’expédition des atTaires courantes que pour 
l'organisation des élections, était contrôlée, d’abord par le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, considéré comme un homme 
placé au-dessus des passions, et, d'autre pari, par les représen- 
tants des différents partis de l'opposition qui entraient au Gou- 
vernement. 

Or, dans le texte proposé, on maintient en fonelion, sans 
aucun contrôle, le cabinet dont [a politique a été condamnée 
jar l'Assemblée nationale, Sans prêter absolument mauvaise 
oi à ce cabinet, il se pourra — c'est une chose assez compré- 
hensible pour qui n’a pas la naïveté parlementaire! — que ce 
cabinet ait tendance à faire s’incliner le corps électoral] dans le 
sens de sa politique, bien que celle-ci ait été condamnée. I y 
a là une injustice flagrante, qui contrevient à l'esprit du consti- 
luant. 

Notre amendement n’a pas d'autre but que de reprendre les 
garanties prévues par le constituant et mème à les renfurcer 
dans l'esprit même qui présida à leur élaboration. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Ramette, repoussé par 
la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'article 11, 

(L'article 11 est adupté.) 


M. le président. « Art. 12. — Les nouvelles dispositions de 





| constitulionnelle de revision. . 


V'article 9 de la Constitution n’entreront en vigueur qu'à partir 
du premier mardi d'octobre suivant là Liomulgalion de la loi 
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« Les dispositions de l’article 20 (nouveau) sont applicables 
aux projets ou propositions de loi en instance devant l'une ou 
l'autre Chambre du Parlement. » 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, en ce qui concerne 
l'article 12, je pense que nous pourrions, au deuxième alinéa, 
employer l'expression: « Les nouvelles dispositions de l'ar- 
ticle 20... », plutôt que l'expression: « Les dispositions de 
l'article 26 (nouveau). » 

M. le président. Le Conseil sera sans doute d'accord pour 
adopter celle moditication de forme au deuxième alinéa de 
l'article 12? (Assentiment.) 

Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix FParticie 12, ainsi modifié. 

(L'article 12 est adopté.) 

M. le ranporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parule est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Monsieur le président, je solliciterai de mes 
collègues une suspension de Seance, s'ils le veulent bien, avant 
le vote sur l'ensemble, en vue de préparer une deuxième lec- 
ture du texte sur un ou deux articles qui pourraient appeler 
cerlaines moditications. 

M. le président. La commission demande une suepension de 
séance en vue d'une deuxième jecture du texte. 

Celte demande est de droit, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt-cinq minules, 
est reprise à dix-huit heures quinze minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je demanderai au 
Conseil de bien vouloir procéder à une nouvelle Jecture de 
l'article 4 concernant l’article 12 de la Constitution. (Mouve- 
ments.) 

Vous savez, mes chers collègues, ce qui s’est passé lorsque 
cet article 4 est venu en discussion devant le Conseil de la 
tépublique. Comme rapporteur de la commission du suffrage 
mn À me trouvant en présence d’un texte voté par l’Assem- 
blée nationale qui prévoyait que, lorsque ja session extraordi- 
naire a lieu à la demande de la majorité de l'Assemblée nationale 
ou de son bureau, le décret de clôture ne peut être pris avant 
que le Parlement ait épuisé l’ordre du jour hmité pour lequel 
il a été convoqué, j'en avais conclu que, juridiquement et 
nécessairement, il fallait que la majorité absolue des députés 
demandant la convocation de l’Assemblée nationäle se soit 
manifestée sur un même ordre du jour, non point que ina 
penste personnelle ait été conforme au fond, mais je crois 
que l'interprétation juridique était inévitable. 

La commission de la justice et la commission du suffrage 
universel ont estimé que fa majorité absolue des députés pou- 
vait demander la convocation du Parlement même si elle n'était 
pis d'accord sur un même ordre du jour, et vous vous rappelez 
gu'à cet égard nous avons décidé de ne pas moditier le texte 
et de nous en rapporter purement et simplement à l'interpré- 
lion de l’Assemblée nationale. 

ne m'apparaîit pas digne de notre Assemblée que nous ne 
manifestions pas d'une facon certaine notre volonté à cet égard, 
Si — comme l'ont décidé la commission de la justice et la 
commission du suffrage universel — vous êtes d'accord pour 
esumer que la réunion de l’Assemblée nationale, donc du Parle- 
ment, en session extraordinaire e<t nécessaire quand la majorité 
absolue des députés en a manifesté l'intention, je pensæ qu'il 
faudrait modifier notre texte pour qu'il n’y ait aucune espèce 
de confusion sur l'interprétation à donner. 

C'est pourquoi je vous proposerai de supprimer dans le 
deuxième alinéa la phrase: « La convocation doit porter l’ordre 
du jour de la session extraordinaire », et, in fine, de remplacer 
les mots: « l’ordre du jour limité pour lequel il a été convo- 
qué », par les mots: « l'ordre du jour fixé par l’Assemblée 
hationale dès sa réunion ». 

La commission de Ja justice accepte ces modifications et il 
n'y aura donc plus de difficulté d'interprétation possible. La 
convocation doit étre établie aussitôt que la majorité absolue 
des députés en a manifesté la volonté. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de la Justice es! 
heureuse de constater que la commission du suffrage universel 
est d'accord avec elle et c’est la raison pour laquelle, reprenant 
dans no$ textes celte interprétation, elle vous demande de 
voter la nouvelle rédaction qui vous est proposée, 

M. le président, Voici la nouvelle rédaction de l’article 4 pro- 
posée par la commission : | 

«_ Art. 4, — L'artice 42 de la Constitution est abrogé et rem- 
pacé par les dispositions suivantes : 

« Quand l’Assemblée nationale ne siège pas, son burean peut 

convoquer en session extraordinaire ; le président de l'Assem- 
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blée nationale doit le faire à la demande du président du 


conseil des ministres ou à celle de la majorité des membres 


composant l’Assemblée nationaïe, Le président de lAssemb'ée 
nationale avise le président du Conseil de la République de 
cette convocation. 

«“ Le présider® ir conseil prononce la clôture de la session 
extraordinaire dans les formes prévues à l'article 9, 

« Lorsque la session extraordinaire à lieu à la demande de la 
majorité de l’Assemblée nationale on Ce son bureau, Je décret 
de clôture ne peut être pris avant que le Parlement ait épuisé 
l’ordre du jour fixé par l'Assemblée nationale dès sa réunion, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la nouvelle rédaction proposte par la com- 
mission pour l'article 4. 

(L'article 4 est adopté.) 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Je demande au Conseil de la République de 
vouoir bien procéder aussi à une deuxième lecture de l'article 5, 
modifiant l’article 14 de la Constitution. En effet, comme, dans 
l'article 20, devait figurer un paragraphe H relatif aux proposi- 
tions de loi déjà votées par le Conseil de la République, nous 
avions supprimé, dans le 2° alinéa de l'article 14 du texte voté 
par l’Assemblée nationale, les mots: « el lrausimises aprèz 
adoption à l'autre Chambre ». 

Comnie nous avons supprimé le deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle 20 il faut rétahiir l'article 14 dans le texte transmis par 
l'Assemblée nativnaie. 

M. le président. La commission propose donc pour l'article 5 
la nouvele rédaction suivante : 

« Art, 5, — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 14 
de la Constitution sont abrogés et remplacés pur les disposihons 
suivantes : 

« Les projets de loi sont déposés sur le bureau de l’une ou 
l'autre des deux Chambres du Parlement, Toutefois, les projets 
Ge loi tendant à autoriser la ratification des traités prévus à 
l'article 27, les projets de loi budgétaires où de finances et les 
projets comportant diminution de recelles où ayant directement 
pour conséquence une création de dépenses doivent ètre déposés 
sur le bureau de l’Assemblée nationale, 

« Les propositions de loi formulées par les membres du Par- 
lement sont déposées sur le bureau de la Chambre dont ils font 
rartie et transmises après adoption à l'autre Chambre, Celles 
émanant des membres du Conseil de la République ne sont pas 
1ecevables lorsqu'elles comportent diminution de recettes ou 
lcrsqu'elles ont directement pour conséquence une création 
ce dépenses. 

« Les dispositions des articles 71 et 25 de la Constitution rela- 
tives à la consultation de l’Assemblée de l'Union française et du 
Conseil économique sont applicables aux projets ou propositions 
d> loi examinés en premier lieu par le Conseil de là Républi- 
que. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix cette nouvelle rédaction de l'article 5. 

(L'article 5 est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je m'excuse vivement de demander enfin 
une nouvelle lecture de l'article 6, concernant l'article 20 de la 
Constitution, il s'agit d'ailleurs d'une simple modification de 
forme qui prend acte de la suppression du paragraphe IF de 
l'article 20 el madifie en conséquence la numérolation des para- 
graphes, l’ancien paragraphe HT recevant le numéro H. 

M. le président. C'est en effet une modilicalion de pure forme, 

I n’y à pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi décidé. 

Nous en arrivons maintenant aux explications de vote sur 
l'ensemble du projet de loi, 

La parole est à M. Alex Roubert, 

M. Alex Roubert. Mesdames, messieurs, au terme de discns- 
sions qui ont honoré notre assemblée, apres avoir entendu 
les voix les plus autorisées sur les problèmes politiques et 
constitutionneis les plus importants dont, en grande partie, 
dépend la vie de notre Parlement, le groupe socialiste m'a 
mandaté pour exposer les motifs qui le conduisent aprés 
avoir apporté en commission comme en séance publique Île 
maximum de volonté de conciliation — à refuser de voter le 
texte qui nous est soumis, 

La proposition de revision de la Constitution date déjà de 
trois ans et peut-être a-t-on perdu de vue les conditions dans 
lesquelles à été élaboré ce projet. Les groupes de l'Assemblée 
nationale n'avaient pas, à ce moment-là, exactement la même 
composition qu'aujourd'hui et le parti socialiste s'était joint 
à l’ensemble d'une majorité cohérente de l'Assemblée natio- 
nale comme, au Conseil de la République, notre groupe s'est 
joint à tous les groupes nationaux pour demander une revision 
de la Constitution. 

Cette revision portait d'abord sur les rapports entre le Gon- 
vernement et l'Assemblée nationale, C'est sur ce point que 
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le groupe socialiste à l’Assemblée nationale a fait porter tout 
son effort. 

La difficulté rencontrée, dès l’époque, pour réunir les 314 voix 
nécessaires à la formation d'un gouvernement solide et viable 
nous conduisait à des crises longues, difficiles à résoudre, et 
à de: gouvernements de coalilion tellement large qu'ils étaient 
frappés d'immobilisme. A cette siluation, le groupe socialiste 
préferait et préfère encore la formule de la majorité relative 
qui permet Ja formation plus facile du gouvernement et une 
cohérence plus grande de celui-ci, 

C'est d'ailleurs parce qu'un groupe important s’est volon- 
tairement exclu du jeu démocratique que les 314 voix néces- 
saires étaient si difficiles à sticindre. orsqu'on dit: majorité 
absolue des membres composant l’Assemblée, il faut bien 
comprendre que, dans certains cas, un groupe de 100 ou 
150 membres se relirant du jeu, il ne s'agit plus de la majorité 
des membres composant l'Assemblée, mais des trois quarts de 
ceux qui acceptent de jouer le jeu parlementaire. Il est donc 
indispensable de revenir sur les dispositions prises en 1946 
our rendre possible la constitution d'un gouvernement répu- 

licain dont le programme soit parfaitement cohérent. 

Nes collègues de l'Assemblée nationale ont accepté, par 
contre, d'apporter à la vie parlementaire les modifications indis- 
pensables touchant au rôle respectif des deux assemblées 
cormposant le Parlement. Encore que n'étant pas, vous le savez, 
très ardents pour retrouver le Sénat auquel, avant 1939, le 
groupe socialiste avait un certain nombre de griefs importants 
à faire, nos camarades de l’Assemblée nationale ont accepté de 
voir des modifications apportées à la Constitution en ce qui 
touche le Conseil de la République, ses méthodes de travail ct 
les facilités dont il doit disposer pour travailler utilement et 
donner des avis éclairés. 

Ce n'était pas pour eux un sacrifice Sans importance, mais ce 
sacrifice trouvait sa contreqmrtie dans la modification à la 
Constitution touchant à la formation du Gouvernement, au 
décret de clôture, à la façon dont en pouvait imaginer les rap- 
ports entre le Gouvernement et l’Assemblée nationale. 

Lorsque le texte de l'Assemblée nationale est venu devant 
vous, nous nous sommes réjouis des eflorts de conciliation qui 
out élé faits aussi bien par M. le président de la commission 
du suffrage universel que par M. le rapporteur Gilbert-Jules, 
auquel je tiens à rendre un hommage particulier, comme je 
tiens également à rendre hommage à ceux de nos collègues, 
tels que M. Pellenc et d’autres, qui ont été les auteurs d’un 
texte de conciliation. Par ce texte de conciliation étaient évitées, 
4 l'article 26, les difficultés qne nous redoutions, et cela nous 
avait permis de penser, tout au long de la discussion, que le 
groupe socialiste pourrait se Vs cg à l'ensemble des groupes 
républicains pour voter la réforme. 

es collègues et moi, nous avons assisté à de nombreuses 
réunions de la commission du suffrage universel et à celles 
qui furent suscitées par M. le ministre d'Etat Barrachin, dont 
l'esprit de conciliation se trouve sans doute bien mal récom- 
pensé par le résultat auquel nous sommes maintenant par- 
venus, 

Nous avons toujours trouvé M. le ministre d'Etat extrême- 
ment compréhensif. De son côté, il doit reconnaître que Île 
groupe socialiste a fait un effort pour faciliter sa tâche. Nous 
avons done travaillé pour le mieux et si qnelques modifica- 
tions ont été apportées, par exemple, celle, qui n'est pourtant 
pas négligeable, concernant les traités internationaux, nous 
avons cependant voté l'article 20. 

Par contre, le groupe socialiste ne peut en ancune facon 
accepter les modifications apportées au texte de l'Assemblée 
nationale en ce qui touche à l'investiture. Je ne reviens pas 
sur le fond du problème. M. Gilbert-Jules a fait une démons- 
tration qui me paraît péremptoire. 

Mon collègue et ami, M. Hauriou, a dit ce que nous pensions 
de la question, et nous nous tronvons, non pas devant une 
difficulté, parce que pour nous il n’y a pas de difficultés, mais 
dans l'obligation de ne pas nous joindre à l'ensemble des 
groupes pour voter le texte que vous avez délibéré. 

Quelles seront les conséquences ? Vraisemblablement, les 
majorités qualifiées indispensables ne pourront pas Ctre attein- 
tes, peut-être même aurons-nous le regret de ne pas voir r£us- 
sir cette réforme constitutionnelle, Au fond, n'y avait-il pas 
certaines arrière pensées chez ceux qui ont, à la dernière 
seconde, introduit ces dispositions ? Après avoir longuement 
demandé une revision constitutionnelle, certains ne se sont-ils 
pas dit qu'installés comme nous l'étions il serait pénible de 
changer quelque chose an petit train-train auquel nous nous 
sommes habitués gentiment ? (Applaudissements à gauche. — 
Mouvements divers au centre et à droite.) 

Je n'en suis pas absolument sûr. Ce qui est certain, c'est 
que nous avons apporté dans tous les travaux, que ce snit eu 
commission, en commission extra-parlementaire ou en séance 
publique le maximum de bonne volonté pour arriver à un 





se. ul) 
accord général. Pas un seul instant, nous n'avons douté de 
ce qui avait été promis, c'est-à-dire de donner satisfaction aux 
revendications qui avait été présentées dès le premier jour par 
le parti socialiste cofame essentielles. Nous avons été Îrès sur. 
pris, et je dois dire extrémement peinés, de voir ce changement 
de la dernière seconde, que l’atlitude du groupe socialiste au 
sujet de l’article 20 — qui était le plus contesté — ne justi- 
fiait en aucune façon. Je le regrelte pour notre Assemblée et 
je le regretle pour le régime parlementaire lui-même. 

Si nous avions voté pour cette revision de la Constitution 
j'aurais ajouté quelques réflexions. Les modifications que vous 
apporterez ne seront eflicaces que dans Ja mesure où le maxi- 
mum de bonne volonté sera employé pour les mettre en appli- 
cation. Cette volonté ne devra jamais être mise en défaut; elle 
devra s'accompagner d'un certain nombre de mesures d'ordre 
purement réglementaire, faute de quoi les textes que vous 
aurez élaborés demeureront lettre morte. IL faudra que le 
Conseil de la République fasse un effort permanent pour arri- 
ver à conquérir la confiance du pays et la confiance de l'autre 
assemblée, 

C'es: prendre un mauvais départ dans la recherche de ce!te 
confiance, que tous nous avons dite indispensable, que de 
revenir sur une des dispositions absolument essentielles, celle 
qui: peut-être, a motivé Ja demande de revision çcoustilulion- 
nelle. 

C'est pourquoi, avec le plus grand regret, je confirme que 
le groupe socialiste ne peut pas se joindre à vous pour voter 
le texte qui a été élaboré si péuiblement et dans lequel tant 
de bonne volonté aura été gàchée de la facon la plus inulile. 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Saller. 


M. Saller, Mes chers collègues, mes amis et moi-même vote. 
rons le projet qui nous est soumis, mais nous le voterons sans 
joie, uniquement pour rester solidaires de cette assemblée dont 

a fonctionnement est si nécessaire à l'équilibre des pouvoirs 
publics. Nous considérons en effet que les perfectionnements 
apportés au fonctionnement des institutions sont intimes, qu'un 
seul peut ttre mentionné, celui qui, par la modification de l'ar- 
ticle 20, contribuera à améliorer ce que M. Plaisant et M. Boivin- 
Charmpeaux appelaient J'autre jour « la confection des lois », 
encore que là nous ne devions pas nous illusionner beaucoup. 

Nous comptons sur l'audience que les discussions futures 
entre l’Assemblée nationale et notre assemblée pourront nous 
faire acquérir dans l'opinion publique, mais je crains que celle 
audience ne soit très faible, si j'en juge par l'importance que 
la presse accorde à nos débats, Dans un cerlaiu journal, je 
n'ai trouvé ce matin, pour tout écho de notre journée d'hier, 
où tant de choses importantes ont été. dites, qu'un modeste 
entrelilet imprimé en petits caractères au bas de la dernitre 
page et résumant la totalité des discussions qui se sont pour- 
suivies dans noire assemblée. 

Je crains qu’à l'avenir il n'en aille guère autrement et que 
les débats du Conseil de la République ne cèdent trop sou- 
vent la place aux crimes ou autres faits divers qui accaparent 
la première page et quelquefois la totalité des journaux. 

Quoi qu'il en soit nous espérons des améliorations. Ces amé- 
liorations sont-elles suffisantes pour donner satisfaction à l'opi- 
pion publique ? Cette dernière attend de cette réforme con;:li- 
tutiounelle que cessent tous les maux dont souffre notre pays. 
Eile attend la fin du désordre, le règne de la clarté, la solution 
de ses difficultés. Les obtiendra-t-elle ? Assurément non, car 
aucun des grands problèmes qui se poseut aujourd'hui à la 
Nation n'est abordé dans cette réforme. \ | 

On l'a déjà dit lors de la discussion générale. Qu'il s'agis:e 
du grand problème de la séparation des pouvoirs, de Ja délini 
tion exacte du pouvoir Kgislatif et du pouvoir exécutif, de la 
séparation qu'il faut établir entre le domaine de la loi et le 
domaine du décret, aucune disposition n'est prise pour mettre 
un peu d'ordre dans la confusion actuelle, Mème le pouvoir 
judiciaire, que nous voulons complètement indépendant du pou- 
voir législatif ou du pouvoir exécutif, n'est pas encore organis*, 
tout au moins dans le domaine de la confeclin des règlements, 
d'une facon suffisamment solide pour que nous soyons assure, 
nous législateurs, que les règlements pris pour appliquer les 
lois seront conformes à celles-ci. ; 

Un autre grand problème n'est pas encore réglé, celui de 
l'équilibre des pouvoirs publies, cet équilibre pour lequel notre 
assemblée réclame des prérogatives nouvelles, réclame de nou- 
veaux pouvoirs afin d'assurer sans heurt et sans dommage 
pour la Nation le fonctionnement du pouvoir législatif. 

Enfin, dernier grand problème resté sans solulion, celui de la 
construction de l'Union française. Dans la Constitution qui nous 
régit nous nous trouvons en présence de textes divers et contra- 
dictoires, d’un préambule et d’un dispositif en désaccord quant 
au statut de l’Union française. Cette contradiction est tellement 
grande que le pouvoir exécutif lui-même J'utilise tantôt pour 
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soutenir une thèse, tantôt pour la combattre. Nous voyons des 
dispositions du préambule qui sont contraires à celles de Far- 
ucle 1° et des articles 60 à 62. Dans le dispositif lui-même nous 
trouvons les dispositions de l'article 1% et de l’ariicle 60, d'une 
part, qui définissent l'étendus et l'indivisibihté de la Républi- 
que, et celles de l'article 75, qui permet de détruire cette indivi- 
aibilité en donnant, par exemple, au statut de- territoires d'ou- 
tre-mer un caractère provisoire alors que, géographiquement, 
ce caractère esl permanent, ce qui oblige par conséquent ces 
territoires à ne trouver qu'une porte de sortie: celle de la trans- 
formation de leur slatut de partie intégrante de la République 
en statut d'Etat associé, 

ces problèmes ne sont pas abordés et je ne sache pas qu'il 
soit question de le faire. On nous promet bien un -econd train 
de revision de la Constitution, muis, depuis qu'on en parle 
pourquoi n'a-t-0n pas déposé les texies qui coniposeralent ce 
secormd train ? 

M. le ministre d'Etat. Me permetllez-vous de vous in'er- 
otre ? 

M. Saller. Je vous er prie. 

M. Le président. La parole est à M. le ministre d'Etat avec 
l'autorisation de l'orateur. 

M. le ministre d'Etat. Vous demandez pourquoi, monsieur 
Saller:; imœs pour la bonne raison qu'avant de commencer la 
discussion d’un second train, il élali normal qu'on termine la 
discussion du premier. 

M. Saller. On aurait pu au moins indiquer sur quoi porterait 
ce second train, en précisant notamment les moditications qui 
seraient proposées en ce qui concerne les grands problèmes 
oubliés par le premier train, On aurait pu dire dans quel esprit 
on allait envisager celle seconde réforme constitutionne'le. 

Je crains fort que ce second train ne soit pour Päques ou la 
Trinité et ne melle, pour arr,ver à destination, le mème temps 
que le premier train à mis puur être voté: des années et des 
animes, alors que les événements nous pressent de partout, 
alors qu'il faut régler les problèmes le plus rapidement possible 
si l’on veut que la France demeure la nation qu'elle est aujour- 
d'hui, encore plus la nation qu'elle était dans le passé. 

.C'est pourquoi nous votons ce texte sans joie et c'est pourquoi 
nous aurions préféré lui voir substituer un texte beaucoup plus 
lrge, une réforme plus profonde, celle que l'opinion publique 
attend. (Applaudissements à droite et sur divers banes au 
centre el à gauche.) 

M. le président. La parule est à M. Buisrond. 

M, Boisrond. Mes chers collègues, je m'excuse de rappeler 
ici qu'en 1946 j'ai fait, avec mon ami M. Robert Bruyneel, une 
vérilable campagne dans Je Loir-et-Cher contre la Constitution, 
Nous en avons dénoncé les dangers, dans chaque commune, 
et nous avons eu Ja satisfaction de voir celte Constitution 
repoussée, lors du référendum, par environ 6. voix de 
majorité dans notre département. 

Déjà, à l'époque, on prometlait une revision, admettant par 
avance que le projet était mauvais. Il s’est révélé malfaisant 
et pourtant il à bien failu attendre huit ans pour en arriver 
à l'essai de réforme que l’on nous propose aujourd'hui. Fau- 
dra-t-il attendre encore aussi longtemps, laisser la France souf- 
frir d'un mal constitutionnel indiscutable, pour que les vyro- 
messes de M. le ministre Barrachin puissent se réaliser ? 

Je reste sceptique quant à la stabilité gouvernementale que 
le présent texte pourra apporter. Il est regrettable, en outre, 
que l'Assemblée nationale n'ait pas acceplé de se discipliner 
par une menace réelle de dissolution. 

Quant aux avantages que la réforme procurera à notre Conseil 
de la République, le maintien de l'article 13 en est la négation. 
Il reste, en effet, toujours précisé que « l’Assemblée vote seule 
la loi ». Comment peut-on croire alors, en contradiction avec 
ce principe, que la rédaction proposée de l'article 20 établira 
un parlage des pouvoirs législatifs entre les deux chambres ? 

La formule de navettes limitées, laissant l’Assemblée natio- 
nale souveraine, est une solution quelque peu hypocrite qui 
n'augmentera pas notre prestige devant la nation et notamment 
devant! le corps électoral. L'efficacité de ces navettes est condi- 
liunnée, en partie, par la compréhension et l'esprit de tran- 
saction de l’Assemblée nationa'e. Cette dernière aurait pu, dès 
la naissance de la revision, faire preuve d’un plus large désir 
de coopération avec notre Conseil de la République en lui 
accordant un équilibre véritable de pouvoirs dans une navetle 
illimitée. Mon Cminent ami, M. Boivin-Champeaux, a démontré 
l'eflicaené de cette dernière formule au temps de l’ancien 
Senat. 1} fallait alors élaborer et faire accepter par l’Assemblée 
hationale un texte loyal, franc, complet et digne de véritables 
législateurs. 

Je ne suis pas très fier de celui que je vais voter; mais la 
responsabilité en incombera à ceux qui sont les seuls maitres, 
par l’article 90 de la Constitution, des projets de réforme. Peut- 
ètre n'avons-nous pas élé assez audacieux et avons-nous joué 
perdants avant l'heure ? Nous avons abandonné la majorité 








absolue. L'Assemblée nationale y altachait une grosse impor- 
tance, puisque ce fameux droit de veto con-<ltuait à son égard 
le seul moven de contralite que nous possédions, Par cet aban- 
don, n'avons-nous pas fait un marché de dupes en echange 
d'espoirs, peut-être fallacieux, dans l'initiative des lois et dans 
une navelte que nous aurions pu exiger plus complete ? NH est 


pénible, après sept ans de mandat, apres ant de posilions 


formelles prises antérieurement par notre assembire, d'en arn- 
ver à légiférer sans être certains que les faits nous donnent 
raison, 

Et pourtant, devant les résultats catastrophiques pour notre 


pays de la Constutution de 1946. aucun parlementaire, s'il ne 
pensait qu'à la France, ne devrait refuser le relour à un véri- 
table bicamérisme, Que l'on ne vienne pas opposer le suffrage 
universel à notre élection au second degré. Nous sommes Îles 
représentants d’une élite, je dirais presque d'une sélection, et 
nous pouvons, mes chers collègues, en être fi 


] er, et 
avec appréhension, que Je voterai le projet QUI ous € t sou- 
mis. Je le ferai pour ne pas refuser une expérience, en acc ep- 
tant de courir ce risque dont à parlé notre président de la 
commission du suffrage universel, (Applaud. ments sur 
divers bancs au centre et à droite.) 


C'est donc sans joie, comme le disait mon ami Sal 


M. le président. La parole est à M. de Menditte 


M. de Menditte. es chers collègues, quand en 1916, nous 
avons fait campagne, contrairement à M. Boisrond, pour Île 
vote de la Constitution, nous savions qu't lle élait loin d'etre 
tre qu'elle était perfectible, et noi avions promis de 
aire notre possible pour essaver de laméliofer 


Au moment méme du vote de cette Constitution, le porte- 
parole de notre groupe à l'Assemblée constituante, M. Robert 
Lecourt, affirmait: « 11 y a, dans la Constitution elle-même, le 
remède contre les critiques faites aujourd'hui à ce projet cons- 
titutionnel. Un certain nombre d'articles prévoient, en effet, 
la revision de la Constitution. Alors les possibilités seront 
largement offertes et nous en profiterons notamment pour cor- 
riger les imperfections que celte Constitution laisse apparaître, » 

Nous avons continué le combat, Dès février 1947, je récla- 
mais moi-même, dans la presse parisienne, la modification de 
l'article 14 de la Constitution afin qu'il soil possible aux 
conseillers de la République de discuter par priorité les propo- 
sitions de loi qu'ils déposaient. 

Plus tard, nous nous sommes associés à toutes les propo- 
sitions de résolution tendant à reviser la Constütution, En 
votant aujourd'hui la revision qui nous est proposte, nous ne 
faisons que tenir la promesse solennelle que chaque fois nous 
avons faile à ce pays. 

La présente revision améliore nos pouvoirs, il ne faut pas 
le nier. J'ai fait allusion à l’article 14. M. Saller, lorsqu'il était 
à la tribune, à fait état du compte rendu d'un grand journal de 
Paris relatant nos travaux d'hier, pourtant sérieux, je le crois; 
il n’y avail que quelques lignes, une dizaine au maximum, 
et j'exagère peut-êlre, 

J'ai l'impression que, demain, lorsque le Conseil de la 
République votcra pour la première fois des projets de lois 
déposés par le Gouvernement ou Eee étudiera pour la pre- 
mière fois des propositions de loi déposées par ses membres, 
la presse française s'intéressera davantage à nous, si, comme 
je le crois, nos débats ont toujours une haute tenue, et nous 
aurons dans je pays une audience que nous n'avons pas 
maintenant. Lorsque nous examinons des projets en deuxieme 
lecture, on en a déjà saisi l'opinion publique une première fois; 
cest — pardonnez-moi cetle expression friviale « dun 
réchauffé ». Dans ce palais du Luxembourg, nous aurons désor- 
mais, j'en ai la certilude, la possibilité d'intéresser l'opiruon 
de ce pays. 

Ensuite, il y a l’article 20, sur lequel nous avons discuté si 
longtemps et à propos duquel nous devons reconnaitre tout 
de même que l’organisation des navettes imaginée par notre 
rapporteur est un progrès certain et réel. Je ne veux pas abuser 
de citations, mais je pourrais vous renvoyer à un discours 
prononcé ici par une personne que tout le monde respecte, le 
président Monnerviile, A la séance du 11 janvier 1951, dans 

' 


! 


son discours d'ouverture, il faisait l'éloge de la navette, sachant 


très b'en que, si nous pouvions oblemr le rétablissement de 


ces naveltes, le dialogue reprendrat entre les deux Assem- 
blées et nous pourrions ainsi participer d'une façon eflective 
et efficace à la confection des lois. 

Nous avons done, à mon avis, gagné sur l'article 14: nous 
avons gagné sur l’article 20, pour la navette: c'est un résultat 
qui n'est pas négligeable, Nous devons en être satisfaits, Evi- 
demment, nous n'avons pas satisfaction sur tout, Je ne veux 
pas insister sur 'es textes pour lesquels nous aurions préféré 
une autre rédaction. Ce que je veux relenir, c'est que nous 
sommes partisans de la revision. Si nous voulons que cette 


revision aboutisse, il faut nous rendre compte des chiffres des 
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majorités qualifiées qui sont imposées par l'article 9. Il ne 
faut jamais les oublier. 

Nous voulons éviter ie referendum dont le résultat, nous le 
savons, serait mégaluf, Pour cela, il faut que se dégage une 
majorité des tros cinquièmes dans chacune des deux Chambres 
ou bien des deux tiers à l'Assemblée nationale. Si nous voulons 
aboutir à un résultat réel, il faut donc faire des concessions. 

Nous ne sommes pas entièrement satisfaits, je le répète, mais, 
dans un souci d'efficacité qui a toujours été le nôtre, ici comme 
dans l’autre Assembh'ée, nous volerons ce projet, sachant qu'il 
n'est pas parfait, mais qu'il est perfectible et que nos préro- 
galives s'en trouveront auginentées. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Schwartz. 


M. Schwartz. Mes chers collègues, vous permettrez bien à 
quelqu'un qui, sauf sa participation aux réunions de la com- 
mission du suffrage universel, n'a pas voulu alourdir les 
débats publics pour une intervention 4 expliquer brièvement le 
vote d'un certain nombre de ses amis, siégeant d'ailleurs 
dans plusieurs groupes. 

Nous sommes en effet nombreux qui voterons ce commen- 
cermceut de réforme conslitutionnelle, après avoir voté les 
articles duns le texte de la Cormmission, parce que nous voyons 
la fin et non pas seulement les moyens. Le but est d'iméliorer 
le fonctionnement de nos institutions, dans le domaine parle- 
mentaire comme dans le domaine gouvernemental, et d'amen- 
der en même ternps l'élaboration et la mise sur pied de la 
Jui. C'est pourquoi nous estimons que toutes querelles de 
preslige ou d'importance entre les deux assembites doivent 
être délibérément écartées. 

La réforme de la Constitution n’est qu'un moven. C'est une 
pelte réforme, c'est entendu, mais une autre plus ample 
suivra. Le Gouvernement nous en a donné l'assurance par 
la voix de M. Barrachin, ministre d'Etat, et, pour ma part, 
ie lui fais confiance. 

I y à d'autres moyens, et cela a été souligné par plusieurs 
oraleurs, par exemple la réforme électorale, par exemple la 
réforme de nos méthodes de travail, par exemple la réforme 
des reglements intérieurs de nos deux assemblées, que sais-je 
encore ? [Il y à ainsi toute une série de solutions fragmentaires 
susceplidies de permettre, chacune pour sa part, d'arriver à 
ceile fin que je viens d'analyser en deux mots, et sur laquelle 
il faut mettre l'accent avant toute chose. 

La rélorme qui nous est proposée, mesdames, messieurs, est 
une de ces solutions, Elle est insuffisante, sans doute, rmais 
c'en est une! Nous la voterons, par conséquent, comme nous 
volerons à l'avenir pour tout ce qui tendra à améliorer Le 
travail législatif, pour tout ce qui nous éloignera du gouver- 
pement « d'assemblée » ou « d’assemblées », pour tout ce 
qui augmentera l'autorité et les responsabilités du pouvoir 
exécutif, et contre tout ce qui, par contre, perpétue les erreurs 
que nous déplorons tous. 

ne faut, au surplus, tout de même pas oublier, mes chers 
collègues, que le gouvernement fait partie des pouvoirs publics 
au aoûis autant que le législatif, dont il n’est, d’ailleurs, que 
l'émanation:; et c'est pourquoi les gouvernements ne doivent 
tout de inème pas être toujours suspectés, Ils doivent, au 
contraire, obtenir les moyens d'augmenter leur pouvoir et 
leur possibilité d'intervenir dans le travail législatif, ce qui 
ne fera qu'asscoir leurs responsabilités, Pour tout dire, ce 
que nous voulons, ce ne sont pas des ministères, mais des 
gouvernements ! 

Quant au pouvoir Kgislatif, et plus particulièrement quant 
à notre asserublée, j'exprime l'espoir que le nouvel article 14 
dont M. de Menditie vient de parler, article qui augmente 
considérablement nos pouvoirs d'initiative législative, n encou- 
rage pas la démagogie. 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. Schwartz. .… dont notre Conseil de la République a su 
si bien se garder jusqu'à présent. J'ose penser que, s’il à 
su s'en garder, ce m'est pas seulement à cause de la lettre 
de la Coustitution actuelle qui nous avait réduits au rôle de 
consæilleurs. Nous aurions pu, en eflet, mes chers collègues, 
n'est-il pas vrai? précisément parce que simples émetieurs 
d'avis, donner souvent des conseils dépourvus de cette sagesse 
sénatoriale séculaire qu'on se plait en général à reconnaître 
à cette maison, en nous disant qu'a tout, cela n'avait 
guère d'importance, puisque la plupart du temps l’'Assembke 
nationale ne nous suivail pas. 

Nous avons résisté à cette tentation da 





et nous avons 


ngereuse 
bien fait. Ainsi, la démagogie venant du Luxembourg ne 
s'ajoute point à celle, beaucoup plus difficile à éviter et 

rfois, hélas! humainement inévitable, pouvant inspirer et 
aire agir certains élus qui sont issus du suffrage dit universel, 
mais en tout cas direct, 





OU. 

J'ose espérer que nous continuerons à ne pas tomber dans 
ce travers el que nous sauvegarderons ainsi, tout ensemble la 
sérénité, la hauteur de vues et la sagesse de cette assemblée 
C'est, en effet, mesdames, messieurs, dans ces notions qu'ella 
trouve ses raisons d'exister et sa tierté. (Applaudissement; au 
centre et à droile el sur quelques bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abeli-Durand. \esdamnes, messieurs, nous voteron:, mes 
amis et moi, le texte dont les différents articles ont recueil 
la majorité dans cette assemblée. Nous voterons cet ensernbla 
avec une satisfaction qui est certes incomplète, mais du moins 
sans arriére-pensée. 

Dans cet ensemble de textes il en existe un qui ne répord 
pas, sans doute, aux désus de certains de ceux qui, il v à 
quatre ou cinq ans, votérent la motion dernandant la revision 
de la Constitution. 

Quant à nous, nous sommes lovaux (Exclamations sur certains 
Lancs à gauche) jusqu'à la tin et nous donnons la preuve de 
notre loyauté par l'abnégation avec Jaque:le nous avons renonré 
à ce que beaucoup d'entre nous considéraient comme un: 
prérogatives essentielles du Conseil de la République. 

Je regrette que certains de nos collègues, ici même et peut 
être dans l’autre assemblée, n'estiment pas à son juste prix, 
à sa juste valeur, la concession que nous avons faile, en renon- 


cant à la majorité absolue dans le-vote des lois ordinaires, ou 
qu'on nous tienne rigueur d'une disposition que nous avons 
votée en toute sincérité et en pleine conscience pour affermir 
— tel était notre sentiment, erroné, peut-être, mais en tout 
cas, dont la loyauté ne peut pas être mise en cause — Ja si 
dité du pouvoir exécutif lui-même, ‘ 

Si nous sommes en désaccord sur ce point, je demande à nos 


collègues de reconnaitre que, pour notre part, nous avons 
témoigné d'une entière bonne foi. Qu'on ne nous accuse pas 
d'avoir agi avec l'intention de faire échouer le projet qui : 


était transmis pour revenir à un texte comporlant la majorité 
absolue, texte auquel nous avons renoncé délibérément. 
Tel est l'esprit dans lequel nous voterons ce texte sans 
évoquer, même en pensée, le rappel des réso:utions dans Jes- 
quelles nous affirmions notre volonté unanime de ne lisser 


rt atteinte à aucune des prérogatives du Conseil de la fiépu- 
lique. (Applaudissements à droite, au centre el sur divers 
bancs à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Charles Morel. 

M. Charles Morel. Mes chers collègues, après Ja libération 
une assemblée fut chargée de créer une Constitution. Deux 
rojets successifs furent soumis par referendum au peu! 
Lori qui a été accepté fut un projet de bicamérisme, m3 
nous avons une chambre chargée de la décision finale et qui, 

elle, est toujours restée foncièrement menocamérisme. 

Depuis que notre assemblée existe, elle veut une réforme 
de la Constitution instaurant un bicamérisme efficace et celui 

ui y travaiila le plus fnt notre président, M. Monnerville. 

Aujourd'hui, on procède à cette réforme. Nous perdons «0 
qu'on appelle le droit de veto, dent M. Laffargne à dit qu'il 
etait un droit négatif, mais qui, j'estime, était positif parce 

d'il marquait une volonté Or ce droit essentiel, nous le per- 

ons. Îl était — pardonnez-moi l'expression — une sorte d épre 
de Damoclès suspendue sur les décisions de l’autre assemblée. 
Faites appel à vos souvenirs historiques. Cette épée de Damo- 
clès, aux temps légendaires, fut toujours maintenuê au pla- 
fond, car la ficelle qui la soutenait ne s’est jamais rompus 
(Sonrires\, mais elle inspiraîit à ceux qu'elle menacçait des 
réflexions salutaires. Cette épée de Damoclès qu'était le droit 
que nous abandonnons n'existe plus et je le regrette. | 

En revanche, on nous donne une navette qui sera limite 
à treize tours, comme au Congrès de Versailles, et à cent jour 
ce qui nous rappelle l'épopée napoléonnienne. (Aires.) Je ne 
crois pas que cette navette procure de grands résultats, mais, 
comme elle augmente — paraît-il — nos prérogatives, sans 
enthousiasme je voterai le projet qui nous est soumis. 

Ce qu'il faut avant tout, voyez-vous, c’est réformer les 
mœurs parlementaires. 11 est inadmissible qu'ici et ailleu:s 
nous discutions des textes sans intérêt, que nous mous occu- 
pions, par exemple, de légaliser la profession de courtier en 
vin, que nous consacrions des heures et des heures à des sujeis 
tellement secondaires qu'its ne devraient même pas mous étre 
soumis, et qu’en revanche l’on nous fasse voter « à Ja sau- 
velte » devant des assemblées à peu près vides, des budgets 
et des lois essentielles qui intéressent l'avenir de la France. 

Ce qu'il faut c'est que le Gouvernement qui doit tout de 
même diriger les travaux du Parlement fasse en sorte que 
2 activité soit efficace et que nous puissions agir dans le 
réel. 

Ainsi que certains de mes amis, je voterai ce texte sans 
grand enthousiasme, espérant que plus tard nous pourrons 
nous ressaisir et adopter des modifications beaucoup plus efi- 
caces que celles-ci. (Applaudissements au centre et sur divers 
autres bancs.) 
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M. Le Baiser. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. te président. La parole est à M. Le Basser. 

M. Le Basser. Le groupe que j'ai l'honneur de présider votera 
le projet de loi qui nous est soumis concernant la revision 

«titutionnelle. 

M. Champeix. Bien sûr! 

M. Le Basser. Bien sûr, parce que cela a toujours été dans 
notre programme. Nous ne le voteron: pas de gaité de cœur, 
sovez-en bien assurés (Mouvements divers), pour des raisons 
diverses que je Vais aussi brièvement que possible vous 
exposer. 

la première c’est que nous avons été battus sur l’article 20, 
Nous acceptons la loi comme nous acceptons la Censtitution, 
alors que je Suis persuadé que la majorité de mon groupe ne 
l'a pas votée; mais il y a une incertitude telle dans les dis- 

sions ultérieures que c'est une des grandes raisons pour 
| «quelles nous ne sommes p enthousiastes du tout ce sair. 

Pourquoi ? On nous a parlé d’un « deuxième train ». Or vous 
savez très bien que nous avions volé à l'unanimité une 
motion par laquelle nous sol'icilionss une grande réforme, Et 
woilà ce que l’on nous a donné! Je ne reprendrai pas ce qu'a 
dit mon ami Marcilhacv, en conclusion de son exposé, Fautre 
jour, quand, faisant une comparaison avec le ministre du 
ravilaillement, il nous à dit que le ministre d'Etat chargé de 
la réforme constitutionnelle ne nous avait apporté que très peu 
de chose. C’est un fait. Puisque M. le ministre Barrachin est 
là, je voudrais lui dire que — dans sa modestie, très certai- 
nement — il n'a pas osé nous dire ce qu'il inclurait dans la 
grande réforme qu'il nous propose, dans ce « deuxième train ». 
Si vraiment il nous avait convaineus, s'il nous avait dit que 
ce « deuxième train » comparterait de grandes réformes, peut- 
être alors certaines de nos positions auraient été modifiées. 

Mais quand M. Barrachin est intervenu, il a répondu à 
M. Boivin-Champeaux qu'il prendrait en considération ses 
okservations sur l’article 90, I à déclaré également qu'il ne 
fallait pas compter sur la réforme de Farticle 13. 

J'ai déposé une pe de loi tendant à porter le mandat 
de sénateur à neuf ans. 

Le but que je poursuivais n'était pas immédiat, ni personnel ; 
il était beaucoup plns lointain, à savoir, assurer me certaine 
stabilité au Sénat. D'autre part, les élections se dérouleraient 
alors seulement tous les trois ans et le peuple de Franve répon- 
drait peut-être davantage à l'appel électoral. C'était l'idée qui 
me guidaît. Il me fut répondu: « N'y comptez pas! 1} faudrait 
réformer le deuxième alinéa de l’article 6 de la Constitution ». 

C'est pour cela que je ne crois pas au « deuxième train ». 
Nous sommes un certain nombre à ressentir de la défiance à ce 
sujet. Nous allons sans doute vous demander le vole d'une 
motion qui comporte une réforme plus profonde que celle dont 
nous avons eu à discuter. Nous demandons notamment que 
soit pris en considération J'article 96. Nous voudrions que ce 
ne soit pas un vœu pieux. 

Je m'adresse, avee contianee, à M. le ministre Barrachin que 
j'estime beaucoup, en lui disant: prenez en considération le 
vœu que nous émettons, exigez qu'il ne soit pas relégué dans 
un placard car la foi nous anime malgré tout pour arriver à 
faire quelque chose de constructif pour le pays. 

On uons à reproché de n’agir dans nos votes qu'à cause des 
circonstances. On nous a dit: ce sont les traités internationaux 
et notamment celui concernant la Communauté européenne de 
défense qui pèsent sur vos conseiences, Je vous demande de 
réfléchir, mes chers collègues. Ne croŸez-vous pas que la loi 
qui nous est soumise aujourd'hui, sur laquelle nous allons 
avoir à nous prononcer tout à l'heure, soit nne loi de circons- 
lance et que s'il y avait une majorité à l’Assemblée nationale 
il aurait été question de cette réforme constitutionnelle ? Cer- 
liinemegt pas, mais, alors, nous abordons là le problème de 
la loi électorale. 

Nous avons combattn cette loi électorale: nous n'avons pas 
réussi, soit! Nous espérons dans des lendemains qui chantent 
quand même! (Sourires.) 

En définitive, pour parler de façon plus élevée et sortir de ce 
débat qui est technique et qui a été exposé par les différents 
oraleurs avee beaucoup de talent, beauconp de tact et avec 
une certaine passion parfois expansive, parfois plus contrainte, 
nous voulons dire que nous avons intérêt à réformer nos 
méthodes parlementaires. 

Notre ami M. Morel l’a dit tout à l'heure. On nous a demandé 
de faire un pari sur l'avenir, comme l’a exprimé notre collègue 
M. Boivin-Champeaux. Nous voulons bien le faire. Mais il fau- 
drait que le grand souffle que certains orateurs ont fait passer 
à cetle tribune passe, en dehors des querelles souvent exploitées, 
sur les hommes de bonne volonté que nous sommes et que 
nous nous réunissions pour une action déterminée en faveur 
de la mise en valeur dans l’opinion publique du régime parle- 
mentaire, pour la République et pour la France que nous ne 



























































































saurions jamais séparer. (Applaudissements sur les bancs supé- 
ricurs de la gauche et sur divers bancs au centre et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Pintonu pour expliquer son 
vote, 

M. Pinton. Mes cheïrs collègues, je voudrais dire À quelle 
condition un certain nombre de mes collègues et moi-11ème 
nous serons amenés à voter tout à l'heure. 


J'aurais souhaité pouvoir faire exreption à la règle qui semble 
inspirer tous ceux qui ont pris la parole avant moi pour expli- 
quer leur vote en disant que nous allions voter dans l'enthou- 
siasme., Cela anrait en au moin e mérite de l'origmaldilé. 


Malheureusement, ce n'est pas dans l'enthousiasme que nous 
aussi nous voterons. 

Ce manque d'enthousiasme est parfaitement logique et s'expli- 
que dans un débat comme celui-ci, Le président et le rapror- 
teur de la commission du suffrage universel, notamment, M. Île 
ministre lui-même, ont insisté longuement sur le fait que cetle 


revision de la Conetitution ne peut être à cho l'aucun parti, 
d'aucune tendance, d'aucun groupe parce qu'elle himpltqne 
écessairement, pour être durable, un cerlain nombre de renon- 
cements et de concessions de la part des uns et des autres, 


C'est à ce travail que s'est appliqué pendant des mois uotre 
commission, d'abord sous la direction d'une personnalité, que 
e salue ici puisque l’occasion m'en est donnée, ensuite sons 
Fssuitien de M. Gi'bert-Jules. Elle a recherché entre les diffé- 
rents groupes représentés les éléments de compromis, non scu- 
ieinemt dans son sein, mais encore auprès des représentants de 
Y'Assemblée nationale et du Gouvernement, Les commis-atres 
sont donc parvenus à un ensemble qui est ce qu'il est, qui vaut 
ce qu'il vaut, mais qui a le mérite d'avoir réuni Fassentiment 
ét le consentement général 

Hier, mes chers collègues, lorsque nous avons discuté cet 
article 20 avec tant de tenue et d'élévation d'esprit, aussi ben 
de la part des adversaires des dispositions que vous avez #9) 4 
tées que de la part de leurs-tenants, j'ai eu le sentiment, la 
certitude presque, que cet esprit de compréhension était vrai- 
luent passé sur la fotalité de notre Assemblée, 

IL est infiniment regrettable je le dis comme je le pense, 
sans prendre parti sur le fond des modifications qui ont été 
apportées à l'article 45 — que nous ayons cru devoir nous 
écarter du texte longuement étudié et préparé par la conmis- 
sion. (Très bien! très bien! à gauche.) 

N'oublions pas que c’est tout de même à la suite de la 
volonté de modifier cet arlicle qu'est part l'ensemble de la 
ievision de la Constitution qui mous est soumise aujourd'hui; 
et il est incontestable que, pur la décision qu'elle æ prise contre 
sa propre conunission, notre Assemblée à endos<é une responsa- 
bilité dont je voudrais espérer qu'elle ne pèse pas trop tourde- 
nent sur nos épaules. (Applaudissements à gauche ainsi que 
sur divers bancs au centre.) 

Dans ces conditions, nous avions d'abord l'intention de nous 
abstenir volontairement Puis nous avons réfléchi; nous avons 
estimé que nous devions jouer le jeu parlementaire et qu'après 
avoir stigmatisé les abstentions ce n'était pas fahte preuve de 
beaucoup de logique que de nous abstenir nous-mêmes, 

M. Jacques Debü-Bridel. Très bien! 

M. Pinton. C'est pourquoi nous voterons le texte. Nons esti- 
mons, en effet, qu'il doit être soumis à l'Assemblée nat'onale 
dens les conditions de majorité prévues par la Constitution, afin 
qu'il puisse être discuté en pleine connaissance de cause, sans 
que la majorité acquise au Conseil de la République puisse 
compliquer la tâche, 

Vous comprendrez ainsi pourquoi nous voterons ce texte: 
vérilablement par devoir, par résignation et sans aucun enthou- 
siasme. (Applaudissements sur divers bancs à guuchr.) 

M. Boivin-Champeaux. Je demande la parole, pour expliquer 
mon vole. 

M. te président. la parole est à M. Boivin-Champeaux, 

M. Boivin-Champeaux, Mesdames, messielrs, avec l'accord 
de tous les présidents des groupes nationaux, j'avais déposé 
une motion qui rappelait celle que nons avions votée À luna- 
nimité en 1951 et dans laquelle j'indiquais combien, à mon 
sens et à celui de nos collègues an nom desquels je parlais, 
il serait utile de reviser Particle 99 de Ja Constitution 

Depuis que j'ai déposé cette motion, un cerlain nomilwe de 
votes sont intervenus et un événement s'est produit: le parti 
socialiste m'a fait dire qu'il retirait sa signature de la motion 
que je Jui avais proposée. 

M. Alex Roubert. Je regretle beaucoup d'être obligé de Je 
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faire ! 

M. Boivin-Champeaux. Il me semble que, dans ces condi- 
tions, celte molion ne peut plus avoir le sens que je \oulais 
lui donner. 

Une Constitution est une chose grave, C'est une convention, 


c'est un contrat non seulement entre les Chambres du VParle- 
ent, mais entre les Chambres et la nation elle-méime, et doit 

















être à son unique profit. Je pense qu'à partir du moment où 
sur celle molton je ne puis plus avoir l'accord de tous, et 
notamment d'un grand parti comme le parti socialiste, je ne 
peux plus la maintenir, 

J'avais présenté celte motion parce qu'il m'avait paru que, 
sur un cerlain nombre de questions, nous étions d'accord. 
Nous reconnaissions ensemble que cette réforme apportait quel- 
que chose, que c'était un commencement, que c'était une 
élape…. 

M. Baratgin. Une epérance! 

M. Boivin-Champeaux. ..… et que des perfectionnements pour- 
raicnt étre apportés plus tard. 

_ Cette premiere élape à laquelle nous avions procédé, nous 
étions d'accord ausst pour la considérer insuftisante, bien 
entendu. Nous admettions qu'il fallait faire autre chose si on 
voulait Vraiment dans ce pays affermir l'autorité du Gouver- 
nement et imnainten'r un véritable équilibre des pouvoirs publics. 

Il me scrmble que nous étions aussi d'accord pour penser 
que le succès de la réforme re @épendait pas teilemént de nous. 
Car Dieu sait si, dans cette Assemhlée, nous avons toujours 
travaillé, méme au temps où nous avions chaque fois le senti- 
ment que nos textes ne seraient peut-être pas acceptés par 
l'autre Assemolée, mis nos tWravaillions toujours avec cons- 
cience, Nous n'avons rien à nous reprocher à cet égard. 

Je pense que nous étions unanimes à pouvoir dire à l'Assem- 
blée : mais le succes de cette réforme dépend de vous, il dépend 
de l'esprit dans leque: vous voudrez bien l'appliquer. 

I m'avait paru également que nous pouvions être d'accord 
sur une réforme de l'article 90 de la Constitution. Cet article 9%, 
ais hous en vivons le drame à l'heure présente! Nous en 
voyons les difficultés! Nous en voyons les lourdeurs, puisque 
c'est depuis 199 que la réforme est amorcée! Je dirai plus, 
pous en Voyons aujourd'hui les périls, car qui sait si nous 
arriverons à bien et qui sait si nous ne serons pas amenés à 
un référendum avec tous les dangers que cela peut comporter. 

A qauche, Bien sûr! 

M. Boivin-C'iampeaux. Voili, mesdames et messieurs, pourquoi 
je l'avais fait, voilà pourquoi j'avais cru que nuus pouviuns 
être d'accord, 

Je suis désolé qu'à l'issue de ce débat qui a toujours été 
d'une si haute portée je n'aie pas pu réunir l'unanimité des 
| 2 de nationaux. I m'a semblé que dans çes conditions 

‘abstention était préférable, qu'il valait mieux ne pas accuser 
nos divisions et, avec l'accord des présidents de groupes, Je 
relire la motion que j'avais déposée, (Applaudissements sur 
divers bancs au centre et à droite.) 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Est, 

M. le président de 1a commission. Monsieur le président, vous 
permettrez au président de la commission du suffrage universel 
de s'associer aux regrets que vient d'exprimer M. Boivin-Cham- 
peaux 

I eût été agréable à la commission, j'en suis sûr, d'examiner 
sur le champ la motion qu'il avait rédigee et sur laquelle j'at 
eu le plaisir de Voir tant de noms de ceux qui, au cours de ces 
délibérations, m'ont entouré de leur estime, de leur confiance 
et, peut-être, de leur sympathie. 

C'est pour je président de la commission du suffrage uni- 
versel un grand regret que, au moment où le vote Va ete eus 
sur le texie que la commission lui a soumis, ce texte ne soit 
pas celui-là métne que dans un souci de conciliation nous avions 
travaillé pendant tant de jours, tant de soirées et tant de nuits. 

Cela ne veut pas dire que je désespère du résultat que nous 
avons malgré tout oblenu. Dans, la vie, il faut toujours avoir 
confiance, Je d'sais hier que c'était le premier pas d'une 
réforme que je souhaite plus vaste. Ce premier pas, mon cher 
rapporteur, nous l'avons fait ensemble, Je pense que dans Fave- 
nir, nous retrouverons ces moments de ecncoride, d'union dont, 
pour ma part, je conserve un souvenir très fidèle. 

En terminant, permetltez au président de la commission 
d'avoir un remerciement tout particulier pour notre rappor- 
teur (Vifs applaudisements), qu, ici, a fait un travail extraordi- 
naire, qui, avec un bria incomparable, a su répondre à toutes 
les questions qui ‘ui ont été posées. Ce travail à été utile. Nous 
y avons mis, les uns et les autres, tout notre cœur. 

Nous vous avons déja demandé, mes chers collègues, de 
croire que, lorsque nous vous disions avoir obtenu le maximum, 
c'était sincèrement que nous le pensions. Bien que nous n'ayons 
pas pu faire prévaloir totalement notre point de vue, nos efforts 
De seront pas vains, 

J'ai conliance dans l'aboutissement de cette réforme, et je 
tiens une dermère fois à remercier tous ceux qui m'ont sou- 
tenu de leur amitié dans notre tâche. 

Les heures ont été difficiles, mais nous sommes venus à 
bout d'une étude ardue. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) ; 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat, 
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M. le ministre d'Etat, Me: chers collègues, au terme de ce 
débat dont la tenue a été si élevée, moi aussi, je voudrais 


& 


remercier le Conseil de 1 République des efforts qu'il à four. 
mis et, en particulier, M. le président de la commission du «nr 

. LL 
frage universel, ainsi que M. je rapporteur, Je m'associer: Lux 


paroles qui vienneni d'être prononcées à l'endroit de M. Gilbert. 
Jules par M. de Montalembert, : 

Monsieur Boivin-Chompeaux, permetlez-moi de considérer 
qu'en ce qui me concerne, si votre motion n'est pas présentée 
je veux tout de même m'en souvenir, On ne sait pas ce que 
durent les gouvernements, Je n'ai pas la prétention de penser 
que Je suis dans le Gouvernement ou les gouvernements pour 
J'éternilé, 

Mais le travail que nous faisons est utile pour le bien du 
pays. Celui qui me succédera au poste que j'occupe actuellement 
pourra peut-ctre bénélicier, du moins je l'espère, des efforts 
que j'aurat moi-même déployés en faveur de la stabilité gou- 
vernementale que je considère ainsi que tous ici, comme le 
principal élément du redressement national 

Tout à l'heure, avec beaucoup de sympathie, j'ai élé interpellé 
par M. le président Le Passer. Je lui ferai un amical reproche : 
c'est qu'il n'a pas écouté mon discours de l'autre jour. Oh! 
qu'il lui soit pardonné, je fus très long et je m'en excuse 
J'avais le choix: ou faire un discours un peu plus étincelant 
du haut de la tribune du Conseil de la République et donner 
libre cours à mon imagination, ou lire pendant cinquante- inq 
minutes, un texte, peut ètre ennuveux, mais dire des choses 
sérieuses et qui peuvent être relues au Journal officiel. 

J'ai pensé que c'était honorer votre assemblée que de parler 
sérieusement sans donner libre cours à mon imagination, 
(Applaudissements.) 


Au cours de mon exposé j'ai rappelé — ce n'est peut-être 
pas le sujet, mais, conne nous terminons noire débat, permet- 
tez-moi d'en parler — que, pour ma part, j'attachais plus d'im- 


portance aux réformes à venir qu'aux réformes que nous vênons 
de discuter. 

Les rapports entre les deux assemblées, certes, constituent 
une question ituporlante., Nous venons de nous pencher sur ca 
robléme qui nous intéresse tous, ici comme au Paiais-Bourbon, 


Mais le redressement national ne peut pas se faire sans qu'il y 
ait, dans ce pays comme dans toutes les démocralies parlemen- 
taires, une stabilité gouvernementale. 

Quant à moi — je le dis tout net — je préfère, pour l'intérit 
de mon pays, voir au pouvoir, pendant cinq ans, Un gouverne- 
ment qui n'a pas mes opin:ons que pas de gouvernement du 
tout. (4pplaudissements.) 

Je considère que ce qui manque à notre pays, ce qui diminue 
son influence à l'étranger, ce qui fait que, dans nos conférences 
internationales, mous n'avons pas toujours l'audience que nous 
méritons et, que devrait nous valoir notre histoire, c'est qu'on 
se demande si le Gouvernement va durer. On aceuse la bureau- 
cralie et sa dictature. Mais, mes chers collègues, comment n'y 
aurait-il pas de dictature de la bureaucratie quand ‘es fonction- 
naires savent qu'ils resteront aiors que les ministres passent ? 
C'est uu problème immense qu'il v a lieu d'évoquer. 

Vous disiez tout à l'heure que je n'avais pas pensé an second 
train de réforme, J'y ai beaucoup pensé, monsieur Le Basser, 
car le premier n'est pas mon œuvre. 

Vous savez très bien que, il y a deux ans, la résolution qui 
a entrainé ce uebat a été votée par l'Assemblée nationale, puis 
par le Conseil de la République. 

Quand je suis entré au gouvernement, je me suis hâté de 
chercher par tous les moyens, la négociation et la confronta- 
tion des idées, le compromis nécessaire — pourquoi ne pas le 
dire ? — pour arriver à un accord, d'abord entre les groupe: de 
l'Assemblée nationale, puis ce qui est indispensable, entre ceux 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

Chargé de cette mission difficile, je l'ai remplie de mon 
mieux. Je suis presque arrivé au succès. Je dis presque parce 
que, en fin de compte, il y a eu un petit échec. Espérons que 
nous n'aurons pas à le regretter, 

On a parlé l'autre jour de l'article 13. Je le soumettrais À 
l'attention de l'Assemblée nationale. Je suis obligé de rappe- 
ler à nos collègues — et ils le savent d'ailleurs — que l'ar- 
ticle 90 concernant la revision qu'à si juste titre M. Boivin- 
Champeaux veut voir transformé, indique bien que c’est à l'As- 
semblée nationale que revient l'initiative de présenter un projet 
de loi et non pas au Gouvernement. 

Nous n'avons pas, nous, cette possibilité, Ce serait beaucoup 
plus facile et plus rapide. Quand on dit que c'est là le rôle 
de l'Assemblée nationale, cela signifie tout naturellement qu'il 
faut l'accord entre les groupes de cette Assemblée, y compris 
ceux de l'opposition car, comme je l'ai rappelé l'autre jour, 
une Constitution doit être faite. par l’ensemble des partis natio- 
naux, par la République tout entière et non pas par des 
partis Contre d'autres partis. (Applaudissements à gauche.) 
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Nous soumettrons donc, dans un deuxième train, l'article 13 
aux délibérations du Parlement. J'ai ajouté tout à l'heure, en 
m'adressant à nos collègues # j'ai pensé qu'il ne serait pas 
voté par l'Assemblée nationale parce que j'ai déjà étudié la 
question moi-même. J'ai été même reg plus loin. Pour- 
quoi ne vous le dirais-je pas aux termes de ce débat ? J'ai 
consulté les présidents de groupes de l’Assemblée nationale 
ainsi que le président et le rapporteur de la commission du 
cuftrage universel. Ce deuxième train, je n'ose pas dire qu'il 
est en route, mais il est prêt à démarrer. Savez-vous pourquoi 
j'éprouve un peu de tristesse ce soir ? C'est parce que, à 
cause de votre vote de tout à l'heure, j° crains que la 
deuxième lecture ne vienne pas très vite, à l’Assemblée natio- 
nale. (Applaudissements à gauche et au centre) 

La conséquence du vote de tout à l'heure, je suis sûr qu'elle 
a échappé à un certain nombre de nos collègues, Je sais la 
bonne foi de 4ous et lorsque, il y a un instant, monsieur le 
résident Abel-Durand, vous déclariez vous exprimer en toute 
j nne foi, vous n'’aviez pas besoin de le dire, nous connais- 
sons votre patriotisme ef nous savons pourquoi vous avez voté 
ainsi, 

. Par conséquent, ce n'est pas une critique de ma part, je ne 
me la permettrais certainement pas. Mais à la fin de ce débat, 
je tiens à exprimer ma crainte que la conséquence de ce vote 
soit un très grand retard à l'examen en deuxième lecture par 
l'Assemblée nationale. Mon deuxième train — j'ai le droit d'in- 
sister — va rester en gare. Vous proposiez que vite nous puis- 

s le faire démarrer. Je crains que sans le vouloir vous ayez 
empêché ce démarrage. | Ê 

la modification de l’article 13! Oui. La modification de l’ar- 
ticle 90? Mille fois oui. Nous en sentons aujourd'hui toutes 
les imperfections. > £ 

Depuis deux ans, moi-même j'ai déposé une proposition de Joi 
tendant à la réforme de l’article 90 de Ia Consititution. Que 
contient ma proposition ? Que lorsque l’Assemblée nationale 
n’a pas, dans les quatre mois, déposé un texte, le Gouvernement 
peut, à son tour, en déposer un puisque l’Assemblée nationa!e 
est dtfaillante. : 

Je propose d'ailleurs, si vous voulez tout savoir, que, dans 
ce texte, la revision soit effectuée par l’ensemble du Parlement 
réuni à Versailles. C’est un des points auquel je pensais. Je 
vous livre ces considérations. 

Je demande également la revision de l’article 51, qui à trait 
à la dissolution. 

Je ne crois pas à l’automatisme Ce la dissolution — je vous 
l'ai dit l’autre jour — pour beaucoup de raisons. Je crois tout 
de même que cet article, tel qu'il existe, est un non-sens. Nous 
savons parfaitement que le mécanisme actuel ne peut jouer en 
aucun cas. Par conséquent, il faut lui permettre de jouer d’une 
façon sérieuse. 

Permettez-moi, en passant, de rendre hommage À M. le prési- 
dent Paul Reynaud qui à joué la carte de Ja dissolution, no 
sans courage, lorsqu'il a sollicité l'investiture de l’Assemblée 
nationale, sachant parfaitement quel serait le résultat d'une 
telle initiative. IL faut donc également changer le mécanisme 
de la dissolution. È 

Enfin, la pièce maîtresse du deuxième train — je souhaite 
que très prochainement vous puissiez vous pencher sur un 
projet qui a reçu l'agrément de presque tous les présidents de 
groupes de l’Assemblée nationale, pour ne pas dire tous — 
agrément de principe, bien entendu — e’est la mise en question 
de la stabilité gouvernementale, avec ce que j'appelle la motion 
de confiance et la motion de censure, Je l'ai dit et je le répète, 
ce qu'il faut, c'est que l’on ne puisse plus renverser le Gou- 
vernement sur une question secondaire, Il ne faut pas, parce 
que telle ou telle corporation demande une subvention impor- 
tante et que Je Gouvernement ne peut pas la Jui donner, que 
le Gouvernement puisse être renversé. (Applaudissements.) 1) 
faut par conséquent inventer la motion de confiance qui 
n'existe pas et que je proposerai à vos délibérations pour que 
le Gouvernement, ayant été battu un Jundi sur la question de 
confiance posée sur une question secondaire, revienne vingt- 
quatre heures plus tard, le mardi, po$er la motion de confiance 
sur sa politique générale. IL vient en appel et il dit: ne me 
jugez plus en fonction des intérèts de tel groupement corporatif 
où Sur je ne sais quelles questions très intéressantes d’ailleurs, 
Mais qui ne concernent pas la po‘itique générale, Jugez-mot 
sur ma politique générale et sur elle seule. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche et à droite.) 

Je demande que, dans le même temps, l'opposition amjour- 
d'hui hétéroclite qui renverse les gouvernements les uns après 
les autres sans rien prévoir, indique, par le dépôt d’une motion 
de censure, quelle est sa politique de remplacement, quels sont 
les contours de la future majorité, ce qui permettra de choisir 
entre deux politiques. Alors, vous ne verrez plus les résultats 
'egreHables que nous valent aujourd'hui nos habitudes parle- 
Iuentaires. (Fifs applaudissements sur de nombreux bancs.) 
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Telle est ma réponse. Je sais que tout cela est difficile, Mais 
j'ajoute que tout ce que je viens de vous dire est d'ores et 
déjà traduit dans des textes que je tiens à la disposition de 
ceux d’entre vous que mon travail intéresse. 

Permettez-goi de vous indiquer que, dans d'autres pays, dans 
d’autres démocraties, des systèmes identiques sont appliqués. Je 
pourrais vous citer le système en vigueur dans la sépublique 
fédérale de Bonn. Ce système va beaucoup plus loin parce que, 
non Seulement celui qui se trouve à la tête de l'opposition 
dépose sa motion de censure, mais du fait que cette motion est 
acceptée par un vote de la majorité, non seulement le chef du 
gouvernement mis en minorité est démissionnaire, mais le chef 
de l'opposition se trouve investi. Bien enteadu, je ne propose 
pas ce système pour la France. Nous ne saurions le tolérer, J'ai 


puisé dans toutes les constitutions ce qu'il pouvait y avoir de 
bon. et Je Vous garantis que l'y ai trouvée u pos hilité, pour 
notre démocratie parlementaire, de se relever, à condition de 
partir de ces deux postulats: un gouvernement ne peut être 


renversé que sur sa politique générale, une opposition ne peut 
le renverser que si elle propose quelque chose de construetif. 

Je soumets ceci à voire attention, mes chers collègues, en 
m'excusant d’avoir peut-être débordé le débat, mais peut-être, 
de vos esprits, de votre clairvoyance et de votre expérience 
parlementaire pourront surgir des idées que vous pourrez, d'ores 
et déjà, verser dans nos travaux. 

Oui, d'ores et déjà, nous ouvrons la discnssion sur Je deuxième 
train. C'est vous dire,que je ne suis nullement découragé par 
le vote qui est intervenu tout à l'heure car, après tout, ce qu'il 
faut, c'est trouver une majorité des deux-tiers à l’Assemblée 
halionale. Quand on parle des trois-cinquièmes, comme on Île 
faisait tout à l'heure, on oublie que les trois-cinquièmes ne 
jouent plus, car il faut les trois-cinquièmes des voix des deux 
Assembiées sur un texte identique. Or, nous sommes loin du 
texte identique et il faut, par conséquent, reprendre le texte au 
Palais-Bourbon à la majorité des deux-tiers, Ce sera long, ce 
sera difficile, mais cela se fera. Là-bas comme ict, on a Ja volonté 
d'arriver à un redressement national indispensable et tout le 
monde sait que si, demain, on devait échouer sur la revision de 
la Constitution, cela créerait, au sein de l'opinion publique, un 
grand désarroi, encore que l'opinion publique ne Sache pas très 
exactement où commence et où finit la revision de la Constitn- 
tion. Ce qu'elle sait, c’est qu'elle n’approuve pas nos méthodes 
parlementaires et que l’absentéisme est intolérable, Comme on 
avait raison de dire tout à lheure que les députés devaient 
être à leur place pour voter. Le vote obligatoire da le pays, 
c'est très bien, mais à condition que d’abord le vote soit obli- 
gatoire dans le Parlement, Vous ne pouvez pas dernander aux 
citoyens d'être obligés de voter si les députés eux-mêmes ne 
votent pas. (Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 

Enfin, et ce sera mon dernier mot, de ces débats je retiens une 
certilude. Le malaise qui pouvait exister entre les deux A°sem- 
blées composant le Parlement n'existe plus. Quels que soient 
nos désaccords — ils sont normaux, surtout dans un pays comme 
le nôtre — quels que soient ces dissentiments. je suis sûr eu'un 
grand rapprochemeñt des cœurs s'est effectué entre les dépntés 


et les sénateurs et, pour ma part, tant que je serai là, j'y vei 
ral. Je e demaï le qu (RE house pour la France et \ pii- 
bl que, et qu'il se continue (Vifs applaudi soments ur ur 


nombreur bancs au centre, à qauche et à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet dt loi 

Conformément À l'article 54 du règlement, il y a licu de 
procéder à on scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 
dépouillement.) 

M. le président. Conformément à l'article 54 du règlement, 
il v a lieu de procéder à un pointage pour établir, le cas 
échéant, <i l'avis sur l’ensemble du projet de loi a été adopté 
à la majorité des trois-cinquièmes des membres ayant pris 
part au vote. 

La séance est suspendne pendant cette opération. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures quarante minutes 
est reprise à vingt heures cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du 
ecrulin: 


MM. les secrétaires en [ont le 


Nombre des dés ice 314 
» Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République............ 161 
Majorité des trois-cinquiémes des suffrages 
APP TT I PET TE 1#9 
Pour l'adoplion.....,..... 240 
RE li on inodatosce 14 


Le Conseil de la République a adopté 
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Conformément aux articies 57 et 54 du règlement, acte est 
donré de ce que l'ensemble de l'avis a eté adopté, d'une part 
à la majorité absolue des memb’'es composant le Conseil de la 
République, d'autre part à la majorité des trois-cinquièmes 
des suffrages exprimés. 

La commission du suffrage universel proposé de rédiger 
comme suit l'intitulé du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à Ja revision des articles 7 (addition), 9 
(1er et 2e alinéa), 11 (1° alinéa), 12, 14 (2° et 3° alinéa}, 20, 22 
(tre phrase), 45 (2°, 3° et 4° alinéa), 49 (2° et 3 alinéa), 50 
(2° et 5° alinéa) et 52 (1% et 2 alinéa) de la Constitution. » 

IH n'y à pas d'opposition ?... 

Le projet de loi est ainsi intitulé, 


ER ee 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J ai recu de M. ie président de l'Assemblée 
Pationale un projet de loi adopté par l'Assemblée näticnale, 
relaluf à la procédure de codilication des textes législatifs 
concernant la mutualité, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 145, distribué, et, 
&‘h n'y à pas d'opposition, renvoyé # la comm'ssion du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationalg, tendant à modifier 
l'article 122 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 146, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des peir- 
sions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre et 
de l'oppression). (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, le président de l’Assemblée nationale un projet 
de lot, adopté par l'Assemblée nationale. tendant à abroger ja 
lo: 0° 46-2193 du 11 octobre 196 relative à certaines condilui is 
d'accès au diplôme d'Etat de docteur en médecine, de chiruig'en 
dentiste et de pharmac:en et à modifier ‘article 360 du code de 
l santé publique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 147, distribné et, 
s'i n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
fzwmille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 


-É 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’'Assemtlée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, concernant Fl'inéligibilité des supjpiéants rétribués des 
juges de paix aux élections municipales et cantonales. 

La proposition de loi sera imprimée sous ie n° 118, distribuée, 
el, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du contrôle censtitutionnel, du règlement et 
des pétitions. (Assentiment.) 


pi sé 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. de Maupeou un rapport fait au 
nom de la commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, 
des sports, de la jeunesse et des loisiis, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif au bureau universitaire 
de statistique et de documentaticn scolaires et professionnelles 
(n° 113, année 194), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 142 et distribué. 

J'ai recu de M. Paul Chevallier un rapport fait au nom de la 
commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention franco-italienne relative anx gares internationales 
de Modane et Vintimille et aux sections de chemin de fer com- 





Dr ra 
prises entre ces gares et les frontières d'Ilalie et de France 
signée à Rome le 29 janvier 1951 (n° 18, année 1954). # 

Le rapport sera imprimé sous le n° 143 et distribué, 

J'ai reçu de M. Henri Barré un rapport fait au nom de la com. 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi, adopte par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la République 
à ratitier la convention relative au service militaire, conclue le 
21 décembre 1949 entre la France et la Grande-Bretagne (n 
année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 144 et distribué, 


Guy, 


_— 6 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel serait l'ordre du jour de la pro 
chaine séance publique qui aura lieu demain, jeudi 18 mars 
à quinze heures et demie: ; 

Réponse des mMistres aux questions orales suivantes: 

1. — M. Marcel Champeix, ému par les menaces de suppres- 
sion qui pèsent sur la manufacture nationale d'armes de Tulle, 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre): 
1° si la fermeture de l'établissement précité est envisagée; 
2° dans l'hypothèse du maintien, si des licenciements sont À 
redouter et dans quelle proportion; 3° dans l'hypothèse de Ja 
réduction des commandes, si le ministère de la guerre a envi- 
sagé une reconversion; 4° dans l'hypothèse de fermeture ou 
de licenciements massifs, quelles mesures le ministère de ja 

uerre compte prendre pour remédier au chômage et résoudre 
e grave problème social qui se poserait inéluctablement, 
(N° 431.) 

H. — M. Gaston Chazette expose à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale que le décret n° 53-353 du 21 avril 1953 fixant 
la composition et les atiributions des conseils d'administration 
des centres publics d'apprentissage ne prévoit parmi les mem- 
bres Ce ces conseils d'administration ni le préfet ni les délégués 
du conseil général, et lui demande s'il $ a pas lieu de modi- 
fier ge texte pour envisager la présence du préfet et des délé. 
gués du conseil général. (N° 460.) (Cette question orale résulte 
de la transformalion de la question écrite n° 4359 du 7 jul- 
let 1953, conformément à l'article &3 du règlement.) 

U. — M. Marcel Boulangé rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la loi du 14 avril 1924, 
modifiée par la loi du 20 septembre 1948, a institué en faveur 
des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat des bonili- 
cations de campagne qui ont été étendues par la suite à leurs 
collègues des départements et des communes ainsi qu'aux 
agents anciens combattants de la plupart des administrations 
publiques ou du secieur nationalisé parmi lesquelles Electricité 
et Gaz de France, la régie autonome des transports parisiens 
et la marine marchande; les cheminots anciens combattants 
ne bénéficiant pas de cette mesure, il demande quelles dispo- 
sitions le Gouvernement compte prendre pour faire cesser cette 
flagrante inéga!ité. (N° 461.) (Question transmise à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme.) 

IV. — M. Luc Durand-Réville demande à M. le ministre des 
affaires étrangères quelles représentations ont été faites auprès 
des gouvernements étrangers responsables auprès desquels le 
Gouvernement de la République est accrédité, queiles plaintes 
il entend déposer à l'O. N. Ü., quelles mesures le Gouverne- 
ment compte j-endre pour mettre fin aux appels au meurtre 
et aux fausses nouvelles quotidiennes diffusées au Maroc, soit 
par la voie de la pe soit par la radio du Caire, complai- 
samment relayée, le cas échéant, par Tétouan. (N° 464.) 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures dir minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
7 CH. DE La MORANDIÈRE. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 17 MARS 1934 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite an 
gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
Republique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les queslions éentes doivent tre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune aimputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
senateur et! à un seul ministre. » 


« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à ta suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des munistres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la jacuité de déclarer par érrit que 
l'intérêt public leur i.terdit de répondre où, à titre erceytionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler tes élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrile à laquelle à n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
> demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


— 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4959. — 17 mars 19%. — M, Alhert Lamarque expose à M. Île 
ministre de l’industrie et du commerce le: questions suivantes sur 
lesquelles il désirerait obtenir des réponses netlles et précises; il 
demande: 1° si un appartement à usage professionnel d'un arlisan 
qui paye depuis 1954 sa palenie, les bhénélices comimerciaux et 
industriels et le chiffre d'affaires peut êlre considéré comme Jocal 
commercial puisqu'il sert en méme temps de Leu professionnel et 
commercial; 2° sj un propriétaire ayant donné un bail d'habitation 
à un artisan qui téut en l'occupant bourgeoisement, y exerce sa 
profession, paye patente, les bénéfices commerciaux el industriels, 
chiffre d'affaires depu:s 1%44, et est inscrit au registre de commerce 
depuis 1945, peut transformer ce bail d'habitation en bail mixte 
(habitation et commercial) en stipulant bien que l'appartement 
duil aussi être occupé bourgeoisement, d'autant plus que, lors du 
recensement général des locaux d'habitation en 1%5, cet appar- 
tement a bien été déclaré à usage mxte, habitation et professionnel; 
remarque que l'opération devrait être légale puisque le local com- 
mercial existe en fait au vu et an su des administrations des 
finances et du logement (recensement de 1955, impôts commerciaux 
et palente depuis 1914). 





FONCTION PUBLIQUE 


4970. — 17 mars 1954. — M. Henri Barré demande à M. le secré- 
aire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, si, les deux projets de décrets portant règlement d’admi- 
pistration publique pour la modificalion des décrets nos 51-70 et 
61-706 du G juin 1951 relatifs aux disposilions statutaires communes 
applcables: le premier, aux corps d'agents de bureau, de sténo- 
dactylographes et de commis des services extérieurs des adminis- 
tralions de l'Etat; le second aux corps d'agents de bureau, de sténo- 
dactylographes, de secrétaires sténodactylographes et adjoints admi- 
nistratifs des adminsitrations centraies de l'Etat, qui ont été exa- 
minés en séance le 5 octobre 1953 (depuis bientôt cinq mois) par la 
seclion syndicale du conseil supérieur de la fonction publique 
sous la présidence de M. le directeur de la fonction publique, ont 
été adoptés et approuvés par la fonction publique, le conseil d'Etat 
el le conseil des ministres; a) dans l'affirmalive, dans quels délais 
approxunatifs on peut prévoir leur parution an Journal oljjiciel; 
b) dans la négative, quels sont les motifs qui s'opposent à l'adop- 
tion et à la publication rapide de ces deux projets de décrets anxieu- 
sement attendus par tous les personnels d'exécution pour lesquels 
Une solution <alisfa'sante serait un légitime réconfort en leur appor- 
lant l'espoir de voir leur situation améliorée. 


4971. — 17 mars 1954. — M. Edouard Soldani demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction pubti- 
que: 1° les raisons pour lesquelles ies fonetionnaires dont le dossier 
de retraite a été jiquidé avant le 26 septembre 1951 ne peuvent 
obtenir le bénéfice de la loi du 26 septembre 1951 concernant les 
bonifications accordées aux fonclionnaires ayant participé d'une 
façon active à la résistance; 2° les mesures qu'il compte prendre 
pour éviler cette injustice. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4972. — 17 mars 1934. — M. Gabriel Montpied demande à M. ls 
ministre des finances et des affaires économiques :<i un adininis- 
trateur de société anonyme sous le régime antérieur au ter janvier 
1949, occupant dans ladite société les fonctions de directeur commer- 
Cia}, rémunéré de ee fait suivant les usages en vigueur dans la 
fonction, doit, sur ses salaires, étre soumis à l'inpôt sur le revenu 
des valeurs mobilières, étant entendu que ces salaires ont acquitté 
le versement à la source et tontes les charces sociales. 





_ ares . - — 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4373. — 17 mars 195! M. Maurice Walker expose à M, le minis- 
tre de la reconstruction et du logement qu'aux termes de l'article 4 


du décret n° 953-,00 du 9 août 1935, adaptant le régime des loyers 
à la situation éconcmique et sociale, fl est prévu qu'en cas de 
sous-location, le lover dit « loyer rentabilité » et défini à l'article 27 
de la loi du 1 lembre 1918, devient immédiatement applicable 
sur les pièces objet de la sous-localion; et lui demande si cette 
disposition a pour effet de modifier le prix de la location dans les 
rapports exis'ant enire 1 locataire principal et le sous-localaire au 
jour de la promulgation du décret. 


= ————— 0 @ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4854. M. Fernand Auberger appelle l'allention de M. le munistre 
des anciens Combattants et victimes de la guerre sur la -ilualion 
des anciens muobi:isés des sections de chemin de fer de « unpagnse 
qui, au cours de la guerre 1911-1918, ont élé afleclés à des points 
straiégiques de la zone de combat, mais auxquels la ‘arte de com- 


ballant à été refusée da fait que l'unité à laquelle is apparte- 


naiënt nélait pas une unité combattante; signale que ces mobi- 
lisés, chargés d'acherminer les trains de munilions, de ravitaille- 
ment, ont couru les mêmes dangers et les méèêmes risques que .e8 
combattants auxquels ils apportaient un concours indispensable : rap. 
pelle, en outre, que ces hoinmes ont perçu le pécu'e, la prime de 
démobjlisation, que leur livret mililaire porte la rmention: a far 
campayne contre l'Allemagne, qu'ils sont auloriss au port de la 
médaille interalliée, mais qu'ils demeurent évincés du hénéllce de 
l'attribution de la carte du combattant : et demande de lui faire connat- 
tre si un nouvel examen de la siluation des mobilisés des sevlions 
de chemin de fer de campagne serait susreplible de les faire héné- 
ficier — après examen de leurs titres — de la rarle du combaltant 
de la guerre 1914-1918, (Question du 18 février 14.) 


Réponse. — La liste des unités combatltantes de la guerre 1914- 
1918 à été élablie après consullation d'une commission composée 
de représentants des départements ministériels intéressés, de 1nem 
bres du Parlement et de délégués des associalions d'anciens Come 
battants, Une commission interminislérielle, munie en 1437-1938 et 
constituée d'une manière identique, n’a pas cru devoir proposer de 
modification à celte liste, Les droits des anciens mililaires n ayant 
pas appartenu à des unités combattantes, mais qui ont cependant 
pris une part ellective et directe à des opérations de guerre, sont 
toutefsis sauvegardés. Ils peuvent, en effet, faire valoir les titres 
qu'ils se sont acquis à la qualité de combhatlant en se mettant 
en instance, suivant la procédure prévue par l'article R, 227 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, auprès de l'office départemental des anciens combattants 
et victimes de guerre dans la circonscription duquel ils résident, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4745. — M. Paul Chambriard demande À M. le ministre de la 
detense nationaie et des forces armées £i un sous heultenant de 


réserve ayant contraclé un engagement qui port un service actif 
dans l’armée de l'air à quatre ans pour être admis en érole de phlo- 
tage peut être envoyé à Avord (bombardement, transport dans 


les mêmes condilions que les sous-officiers ayant contra té un enga- 
gement de cinq ans; cel engagement des officiers de réserve désirant 
obtenir un brevet de pilote mililaire à élé prévu par la nole du 
8. O. du 28 août 19551, no GO0/EMGFAA/S/SG,. (Question du 19 Jan- 


vier 1954) 


Réponse. — Les sous-lieutenants de réserve qui ont contracté 
un engagement de quaire ans proviennent des élèves officiers de 
réserve (division personnel navigant). Cetle calégorie de personnel 
est destinée en priorilé aux écoles de chasse. Ce n'est que dans 
le cas où ils me possèdent pas les qualités prom \ un pilote de 
chasse qu'ils sont admis à Avord comme k vitre indidats 


engagés pour rinq ans, à condition toutefois qu'ils ne soient pas 


inapies au pilotage. 


» 





EDUCATION NATIONALE 
4714, — M. Cabriel Montpted expose à M. le ministre de l'éduca- 


tion nationale que le paverment « d'indemnités où avaniaigt juel- 
conques » y compris les frais de déplacement par les collectivités 
locaies aux fonchonnaires d'Elat est subordonné à l'existence d'ar- 
rêétés interministéricts de dérogal on; ce principe cu l4 6 par la 
loi du 127 décembre 1950 et a été repris par l'ordonnance ne 992 du 
15 mai 1955, art. 7 ‘circulaire interministérielle du {7 août 1945, 
ne 627-A17/2), que ces arrêtés ont demandés depuis li ( v| mbre 
1919, en ce qui concegne un certain nombre de profes-curs des éla- 
blissements sco'aires et universitaires de la ville de Clermont-Fer- 
rand, notamment Ja faculté libre de droit et l'école de plein exerc re 
de médecine et de pharmacie; que ces demandes ont été renouveltes 
les 18 aclobre, 5 noveinmbre et 10 décembre 1949, 1) janvier 1950, 


,» 


17 juillet et 14 octobre 1953, S avril, 12 octobre et 21 novembre 1951; 
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qu'à l'exception d'un cas, aucune décision n'est encore intervenue 
après qualre ans: que, pour permettre le fonclionnement d'établis- 
sements universilaires, M. le trésorier-payeur général du Puy-d'- 
Dôme à bien vouin, un cérlain temps, autoriser, bien que parfois 
avec un hinportant retard, le payement de ces traitein:n's; su’ ne 
lui est plus possible, depuis Je ?% janvier 1953, de continuer à 
tolérer celle situalion irrégulière: que :es professeurs non payés 
depuis un an ne jugent plus possible de continuer à assurer leur 
service, qu'il est praliquement impossible de recruler des pro'es- 
seurs qualifiés en dehors des fonctionnaires soumis aux textes sens 
visés, el Ini demande, dans ces conditions, s'il est résolu à prendre 
d'urgence en ce qui le concerne, el d'obtenir de MM. les ministres 
des finances, de l'intérieur, de la santé publique, de la justi et de 
l'agricuilure chacun en ce qui k concerne, les mésures permeltant 
à ces établissements universitaires de continuer à fonctionner. (Ques- 
tion du %) décembre 1955.) 


Réponse, — Comme suile aux difficultés soulevées depuis reu par 
cerlains complables, les services de l'éducation nalionals étudient 
la mise au point d'un arrêté interministériel fixant les conditions 
dans lesquelles les fonctionnaires de l'enseignement supér£u: peu- 
vent percevoir des rémunérations allouées par les coe:clivités 
publiques pour services rendus à celles-ci, Le ministre veil'esa tout 
parliculièrement à ce que Ja publicalion de <e lexie jutervienne 
dans lus pius brefs délas possibies. 





4168, M. Jacques Bordeneuve rappelle à M, le ministre de l'édu- 
cation naliona!e qu'avant 1548, de nombreux professeurs lirenciés ont 
été orientés par leurs maitres de faculté vers la préparalion Au doc- 
oral d'hial; que ce grade universitaire leur permettait, suivant le 
nombre de postes disponibles, de professer dans l'enseignement 
superiellr, et que Ceux qui ne le pouvaient, conservaient une indem- 
nilé dile de « doctorat », soumise à relenues pour pensions civiies; 
el demande les raisons pour lesquelles relte indemnité a éié refusée 
aux docteurs dès 1913, alors qu'elle était soumise à retenues, et 
quelles mesures compensatrices ont été prises pour reswcier les 
clauses du contrat qui liait les parles; pour les professenrs-docteurs 
ayant versé les relenues pendant de nombreuses annees, ce que 
deviennent ces retenues et si elles compteront pour les retraites 
futures; si les professeurs-docteurs retraités avant 1948 avant touché 
leur relraile avec appoint de l'indemnité de doctorat, les futurs 
retrailé: docleurs la percevront sans cet appoint. (Question du 9 fé- 
vricr 1951.) 


Réponse. — Avant le reclassement de la fonction publique, Les 
fonctionnaires de l'enseignement, Ululaires du doctorat d'Etat, 
n'avaient pas d'échelle de traitement différente de leurs colligues 
agrégés ou licenciés. Il leur était altribué, oinsi d'ailleurs qu'anx 
adinissibles et aux bi-admissibles à l'agrégation, une indeinnité sou. 
mise À retenue pour pensions civiles, Lors du reclassement de !a 
fonciian publique et en application de l'article 4 du décret no 48-1124 
du 13 juillet 1943 instiluant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat, ces différentes indemnités ont été 
supprimées, Pour établir la grillé indiciaire des fonc'imraires de 
l'enseignement, il n'a pas élé tenu compte uniquement de leur 
grade mais surtout des concours de recrutément, En effet, ne peuvent 
lus être professeurs dans l'enseignement du second degrs cne les 
icénciés admis au certificat d'aptitude au professoral de l’erseigne- 
méênt secondaire (C. A. P. E. S.), admissibles à l’agrégalion (ce qui 
donne une équivalenre du CG. A. P. E. S.), bi-admissibles à l'agrégation 
ou agréés, C'est en fonction de la réussite à ces concours qu'ont été 
fixées les échelles de trailement des professeurs. Le dociorat étant 
un examen el non un concours il n'en a donc pas été ter compte, 
Toutefois, pour reconnaitre le degré de culture que +<onfvre aux 
fonctionnaires le titre de docteur d'Ftat, il à, à plusieu’s reprises, 
été prapasé au ministre des finances le rétablissement d'une indem- 
nilé de doctorat, On ne peut, en effet, proposer une échelle de trai- 
tement spéciale pour les docteurs puisque l'on trouve dans l’ensei- 
nement des fonclionnaires de tous ordres (instituteurs, adjoints 
‘enseignement, professeurs, elc.) qui sont titulaires d'u doctorat, 
Cela reviendrait à créer une multitude d’échelles de traitement. La 
proposition de rétabiissement d'indemnité de doctorat s'est constame 
ment heurlée à un refus catégorique de la part da rainistre des 
finances, Malgré cela, l'inscription des crédits nécessaires au réla- 
blisscinent de l'indemnilé à ét£# demandée au projei de budget de 
l'exercice 195% el une fois encore refusée, A la suite de la suppression 
des indemnités soumises à retenues par le décret s'asvisé des pro- 
fosseurs pourvns du grade de docteurs ne bénéficieront d'aucur 
suppiément dans la liquidation de leur retraite future. Pour la mème 
raison, les professeurs retraités avant le 1% janvier 4938, ont chtenu 
la péréquation de leur pension, compte non ténu de l'indemnité de 
doctorat, autrelois soumise à retenue. 





4770. — M, Jean-Yves ChApalain expose À M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, qu'à litre précaire, un inspecteur d'acalcimike, en 
acoor] avec son ministère, à accordé à 15 directeurs et drecirices 
de classes primaires élémentaires, comptant plus de cinq classes et 

lus de 200 élèves, une décharge partielle ke casse (une jurnée 

ar semaine), leur permettant d'assurer leur travail admimistratif, 

et que trois instituteurs supplémentaires assurent ainsi les classes 
par roulement; Ja circulaire du 16 mars 193 précisant qu'on ne 
Saurail imposer aux municipalités la charge de deux inde'anilés de 
dgement pour un même poste d'institutèur, il demande <i la colec- 
@ivité locale est redevable desdites indemnités à ces trois rempla- 
ps ce qui semblerait en contradiction avec l'arlicie 7 de la loi du 
9 juillet 1889, (Question du 20 janvier 1964.) 


Réponse. — Réponse négative. Les directeurs déchargés de classe 
restant lilulaires de leur poste, les trois insütuteurs remp'açants qui 





him. |: 
assurent le service desdits directeurs, ne peuvent prétendre au béns. 
ficc de l'indemnité représentative de logement, élant donné que js 
charze de plusieurs indemnilés de logement pour un même poste 
d'inslituteur ne saurait, en eflet, être imposée à une municipalité. 





4779. — M. Gérard Minvielle exp95e à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'un étudiant titulaire des certificats: d'études littéraires 
générales (section r:Aassrque) avec comme deuxième épreuve la \er. 
sion grecque, acquis en juin 1949, d'études pratiques espagno es 
acquis en 19%0; de philologie espagnole, de littérature espagnole, 
acquis en 1%1; de littérature française, acquis en 1952, Se voit, our 
suile des décrets du 1er août 1949 et du % juin 1952, refuser l'accès 
aux fonctions de l'enseignement public du second degré: signa!e 
qu'ainsi, il est donné au décret du {er août 1949 un effet rétroactif 


ce qui conduit au résulial anormai suivant: licence d'enseignement 
est accordés à l'étudiant possédant un certificat d'études littéraires 
généra'es, les trois cerbficats d'espagnol, un certificat de granumaire 
et philologie française; et elle est refusée à celui qui, aux mêmes 
dates, a obienu: le certificat d'études liltéraires générales avec grec, 
les trois certificats d'espagnol, un certificat de litlérature française: 


el lui demande queiles sont les mesures qu'il comple prendre pour 
faire cesser celte anomalie choquaale et injuste. (Question du 9 Jé- 
vrier 1954.) 

Réponse. — Ya différence signalée par l’honorab'e parlementaire 
réside dans le fait que l'étudiant à qui est conférée la licence d'en- 
seignement des langues romanes possède le certificat de grammaire 


et philologie française — certificat dont le programme nécessi! N 
connaissance du latin — aiors que ceiui à qui est refusée celle 
licence ne possède que le certificat de littérature française, Leg 
spécialistes des langues romanes estiment qu'il est ind'spensable 


qu'un aspirant à l’enseignement des langues romanes dans le sec nd 
degré fasse la preuve de ses connaissanees en latin. fl n'est pas dou- 
3 p Ï 
teux que l'étudiant auquel s'intéresse l'honorable parlementaire 
puisse satisfaire à cette condition en subissant l'épreuve de version 
latine exigée puisqu'il a subi nne épreuve de version grecque au 
LS o 
certificat d'études liltéraires générales. 





4843. — M, Edgard Tailhades expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'une institutrice est entrée en 1901 à l'école normite 
d'institutrices, a exercé effectivement jusqu'en 1917, a dù se faire 
mettre en congé pour raison de maladie et n'a plus eu de contact 
depuis lors avec l'administralion; et lui demande si cette ancienre 
institutrice peut bénéficier de la relraile. (Question du 16 jc- 
vriér 1954.) 

Réponse. — La question de l'honorable parlementaire appelle uns 
réponse négative, ia dernande de pension devant être déposée dans 
un dé'ai de cinq ans à comoler de la cessation des fonclions, délai 
au terme duquel il y a forclusion. 





FINANCES ET AFFAIRES ECCONSMIQUES 


4733. ——- M. Robert Hoeffel demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° en vertu de quelie décision le ser 
vie liquidateur des prisonniers de guerre réclame encore en 1°1 
des indemnités compensatrices pour l'emploi de main-d'œuvre pri- 
sonnire pour la période 1947-1218 à des + qui ont pavé 
régulièrement ces indemnités; 2° signale que l'administration des 
postes, téKgraphes et téléphones répond que les carnels à souches 
de payermments ne sont conservés par ele que pendant deux ou 
trois ans, que de ce fait il est impossible à l'employeur d'apporter la 
preuve de es payements en 1%3 pour des sommes versées en 1917; 
il lui demande, dans ces conditions, que les liliges soient enfin 
+ vi définitvement par presription. (Question du 12 janucr 
94.) 


Réponse. — 1e M n’est actuellement procédé qu'au recouvrement 
des sounmes qui, d'après la comptabilité du service diquidaieur des 
redevances pour l'emploi de prisonniers de guerre, sont encore du°s 
ar des empioyeurs de prisonniers de guerre. Les intéressés ayant 
librement signé avec l'Etat ds conventions prévovant ke versement 
de ces indemnités, ne sauraient donc s'étonner de se voir invités 
À en régler le montant. Dans le cas où ceriains d'entre eux °3 
seraient déjà libérés, il leur appartiendrait, conformément à l'arli- 
cle 1315 du code civil, de faire la preuve du payement de leur delie. 
Si le bien-fondé de ces justifications se trouve reconnu, les titre3 
de perception émis contre ces débiteurs seront immédiatement 
annusés ; 3e les personnes ulilisant des prisonniers de guerre avant 
touiours 616 invitées à parer les redevances mises à leur char:8 
ar Versement au comple courant poslal de la régie des receltes 
u ministère du travail, il serait surprenant que l'administration 
des chèques postaux ait fréquemment donné une fausse jmpu'a- 
tion à ces règlements, Si une semdable erreur à pu se produire 
elle n'a pu qu'être très rare. Or, il résulte d'enquêtes effectue 
à la suite de réclamations adressée an service que fort sou: 
les intéressés ont de bonne foi commis, une confusion entre | 
de:tinataires vérilables de ieur payement. C'est ainsi que des dé) 
teurs ont cru avoir acquitté leurs redevances alors que c'était en 
fait le péculte des prisonniers qu'Hs avaient soidé. Mieux rensein°s 
sur leurs obligations, ils ont immédiatement pavé les indemr;lf4 
compensatrices en souffrance. Il ne saurait done être queétion d'en- 
visager d'instituer une prescription très courte en faveur deÿ 
employeurs retardataires. Une semblable disposition qui permettrait 
en outre, à des redevables de mauvaise foi, ne représentant qu uns 
très faible minorité. d'éluder des obligations übrement consenues, 
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rente 
constituerait une sanction à l'égard de tous ceux qui ont réglé 
intégralement et en lemps vouiu leur dette. Toutelois, si une 
mesure généraæ ne peut être prise en faveur des employeurs de 
prisonniers de guerre, l'adminisiration est disposée, comme elle pe 
manque ve de le faire d’ailleurs, à faire procéder x une enquête 
ä! rofon le =<ur ja siualion particulière de chaque débiteur qui 
ju, sera roumise el à examiner avec une grande compréhension si 
Je; jusifications de parement qui aui seront produiles permettent 
de considérer l'intéressé comme valaement libéré. Il est ajouté, 
rau surplus, des facilités de payement sont libéralement accor- 
des \ux redevables de bonne foi qui en font la demande. Ces dis- 
wsitions doivent permettre de concilier tout à la fois les intérêts 
de l'Etat el ceux de ses débiteurs, 





FRANCE D'OUTAS-MER 


4883. — M. Jean Coupigny demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer dans queéiles <ondillons la nouvelle loi eur l'âge de 
la retraite du combattant et les dispositions particulières aux éco- 
nomiquement faibies seront appliquées aux anciens combatlants 


originaires des territoires d'outre-mer dan: lesqueïs les anciens 
combattants ne sont pas Organisés pour défendre leurs intérêts et 
où es offices sont surchargés el ne peuvent suffire à la tâche, la 
majorité des anciens combattants d'outre-mer résidant dans deée 
sieux très éloignés des centres. (Question du 23 Jévrier 1%54)) 
Réponse. — La loi du 6 décembre 19%3 ne saurait être appliquée 
te jueile ouire-mer. Cerlaines de ses disposilions notamment 


cœlles qui ont trait aux économiquement faibles devront étre adap- 
tées aux condilione eaies. Le ministre de la France d'outre-mer 
roède actuellement à l'examen de celle question en liaison avec 
fe ministre des anciens comballanis et viclimes de la gucrre, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4800. — M. le ministre de l'industrie et du commerce fait connaître 
à M. le président du Conseil de la Republique qu'un dé'ai lui est 
nécessaire pour rassembler les Ciciments de sa réponse à celle ques- 
bon écrile posée le 9 fevrier 1%5»1 par M. André Méric, 





INFORMATION 


4848. — M. Gabriel Montpied expose à M. le secrétaire d'Etat 
chargé de l'information que la taxe radiophonique avant éié porte 
à 1:50 francs lors du vote du budget, les services de la rcadio- 
diffusion ont mis en recouvrement celle axe au noyen des 
anciennes fomules de mandat, sur lesquelles seul le taux a été 
modifié, que rien sur les imprimés ne signale les dispositions de 
la loi qui accordent des réductions à cerlasns redevales; et lui 
demande, compte tenu du fait que beaucoup de pauvres gens n6 
savent pas qu'ils ont droit à certaines alténualions, s'il nest pas 
possible que ces mesures soient portées à la connaissance des inté- 
ressés éventuels et qu'il leur soit clairement indiqué les démarches 
et formalités permetlant de bénéficier des dérogalions (Question du 
dû février 1951.) 

Réponse. — Les dispositions de la Joi du 31 décembre 193 accor- 
dant une réductinn de %#% p. 160 du montant de la redevance radio- 
phonique à certaines catégories d'auditeurs socialement dignes d'in- 
térét ont été portées à la connaissance des délenteurs de posies 
au cours des émissions du journal parlé qui ont suivi le vote du 
budget de la radiodiffusion-télévision frança.se; la presse écrite, de 
son côté, à fait, d’une façon gfaérale, une Jarge publicité à cette 
mesure; enfin, de nombreux groupements de vieux travailleurs n'ont 
pas manqué de porter à [a connaissance de leurs rnembres ja pos- 
Sibilité qui leur était offerte de bénéficier, sous certaines conditions, 
dune ‘faxation réduite pour leur posle récepleur de radiodiffusion. 
Il n'est malheureusement pas possible de porter sur les formules 
de mandats du service des redevances des indications suffisantes sur 
les droit à exonération ou à réduction sur les formalités à remplir 
pour benéficier d’une mesure de dégrèvement; tous renseignements 
ulies à ce sujet sont, par contre, fournis aux auditeurs par les £er- 
vices régionaux et départementaux de la radidiffusion-télévision 
française; des précisions analogues pourront également être données 
au cours de certaines émissions d'informations spécialisées telles 
que « Le Magazine de la Radio ». Au surplus, l'afflux des demandes 
de réduclion dans les centres régionaux chargfs de la perception de 
la redevance montre que les dispositions de la loi dun 31 décembre 
19%3% sont déjà très largement connues des délenleurs de postes de 
radiodiffusion. 





JUSTICE 


4833. — M. Jean Durand expose à M. le ministre de la justice qu’un 
‘ranger, Condamné par une cour de juslice à ciny ans d’emprison- 
hemment æ€t à la dégradation nationale, a bénéficié par décret des 
dispositions de l’article 9 de la lei d’amnistie du 3 janvier 1954, et lui 
demande s'il est normal que l'intéressé, hjen que les dispositions 
des lois d'amnistie prévoient que celles-ci efflacent les condamna- 
lions au casier judiciaire et au casier administratif, se voit inter- 
dire l'accès de certaines villes. (Question du 11 février 1954.) 

Reponse, — 11 ne pourra étre répondu utilement à Ja question 
posée tant que la chancellerfe n'aura pas eu connaissance du cas 
d'espèce auquel elle parait se référer. 








MARINE MARCHANDE 


4729. — M. Marcel Delrieu demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande ce qu'il compte décider pour améhorer le coût 
des transports marilimes entre la métropole et les départements 
algériens; les renseignements sur les freis français el étrangers 
lournis par le secréluire d'Etat font ressorlir la charse anormale 
ee sur l’économie algérienne (producteurs et minateurs 

1 


différence en plus que Jes freèts des compagni françaises de 
navigation imposent aux transports algériens pat ipport aux frels 
des compagnies écransères sur des lignes similaires 1} irait en 
aucune façon devoir étre consolidée; l'expansion é« nique ind 
pensable pour déveln r le potentiel des départemet algériens 
commande une compression maximum de toutes les € es impor 
stes à l'économie algeru e, en raison méme de la situation geo- 
graphique : réduction des frets et tous frais anne) Jualion, 
Gégressivité des tarifs dome srent les desiterala de 1 dépar'ements 
d'ouire-Médilerrante Question du 12 janvier 1%.) 

Réponse. — L'amélioralion des relations maritimes entre la France 
et l'Afrique du Nord constitue une des pr cupals es-enhtielles 
du Gouvernement, La loi du 28 février 1918 norlant organisation de 
la marine marchande, qui prévoit la possibilité pour irinaleu 
de conclure d a rrds de trafic, leur en fait une obligat ir les 
hHynes couvertes par le monopole de pavils ( i-dire « parti- 
culier sur les lignes France-Algérie, I] me rait dltre juestion de 
tolérer que ce monopole de pavillon entrain ur l'économie algé- 
rienne des charges anormales, Mats ce n'est pa \ i due é ! 6 
actuellement le problème, En fait, les armateurs installés sur ce 
trafic sc ivrent depuis piu-leurs annees ine guert il merci €t 
en sont arrivés à consentir sur les tarifs de transports des ristournes 
telles que le prix pave ne corresnond plus aux servie rendus, ne 
permet plus une exploitation économique le les ?! peri et 
compromet jusqu'à l'existence de certaines compagnie Il est d'ail 
leurs bien difficile de préciser qui bénéficie vérilablement de ces 
ristournes. C'est la raison pour laquelle le convernement nt des 
pouvoirs que lui accorde la loi de 1938, à incile ‘ irimateur à 
conclure les accords prévus. Deux conférences sont en cours 
d'organisation, L'une réunissant les armateurs install r le trafic 
mer du Nord - Manrh Ailantique - Algérie, l'autre réunissant Îles 


1 LI 
armaleurs travaillant en Méditerranée. Ces deux conférences ont 
essentiellement pour Gbjet de régulariser les tarifs el les horaires 


et de normaliser ainsi la situation, H n'y à pas leu de craindre, 
bien au contraire, que ces arcords conduisent à relevel les taux 


officiels des frets: par contre, ils mettront fin à certain situations 
anormales. L'économie algérienne y gagnera tout auiant que Îles 
armateurs, la situation artuelle ne pouvant se prolonger davantage 


sans porter de graves préjudices aux liaisons marilimes en cause, 





POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


4865. — M. Hippolyte Masson expose à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones que le budget de 1954 a prévu en faveur 
des receveurs et chefs de centre des postes, télégraphes et télé. 
phones un alignement de leur indemnité de gérance et de respon- 
sabilité “vec leurs homologues des régies financières dans la pro- 
portion de 70 p. 100 pour les receveurs logés, dans celle de 100 p. 400 
pour les receveurs non logés; et lui demande quand les relévements 
prévus seront payés et quel en sera le point de départ. (Question 
du 18 février 1%34.) 

Réponse Un projet d'arrêté établi sur les hases rappelées par 
l'honorable parlementaire et portant effet à compter du #7 janvier 
1954 est actuellement à l'étude au secrétariat d'Etat au budget, 


4886. M. Michel de Pontbriand demande à M, le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones si, conformment aux promesses 
laites lors des discu-sions budgétaires, la silualion dx agents de 
son administration, antérieurement employés par « Radio-France », 
et repris par ses services lors de lincorporation de eelt 
dons son ministère, est en voie de règ'ement,; il ne s'agit que d'un 
nombre très réduit de fonctionnaires qui ont été lourdement péna- 
lisés lors de leur entrée au servicé de l'Etat, Pour citer un exemple, 
un agent léchnicien qui percevait au service de « Radio-France » 
38.000 francs par mois environ, ne perçoit actuellement au ministère 
des postes, télégraphes et téléphones que 26.000 fran Question 
du 23 février 1954.) 


1 À 
SOCH'IG 


Réponse. — La siluation des agents de l'ancienne compagnie 


Radio-France sera réglée dès que sera intervenu le dérvret portant 
réglement d’adininistration publique pour la fixation de modalités 
d'intégration de ce personnel dans es cadres du ininistère des 
posies, télégraphe et fééphones, La siluation à attribuer À ces 
agents sera déterminée par comparaison avec celle dont bénéficient 
les fonctionnaires d« postes, télégraphes et téléphor de méme 
qualtficalion professionneile et compte tenu de l'avis de COMmtHHIS 


INISSiONS adininisiralives paritaires. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4678. —— M. Fernand Auberger demande à M, le ministre du travail 


et de la sécurité sociale de lui faire connaitr: pour h années 1950, 
1951, 1952: 10 le nombre de dossiers de rembour:ement d'A. V. T. & 
constilués par les différentes caisses régional - pour chaque 
années, le montant des soimmes récupérées; 3° le nombre de do: 
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siers actuellement en instance de règlement. (Question du 11 décem- 
dre 19%5:3.) 

Réponse, — W sera répondu aux questions posées lorsque les résnl- 
tats de l'enquéte à laquelle il est nécessaire de procfder auprès des 
Caisses régionales d'assurance vieillesse seront connus. 





4309. — M. Charies Durand expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociäie ja pénible situation des vieux travailleurs amx- 
quels les caisses de sécurité sociale, après avoir accordé le bénéfice 
de l'allocation et la leur avoir versce pendant un certain temps, 
réclament le remboursement des sommes perçues, sous prétexte 
qu'ils n'y avaient pas droit; et Ini dermanmde s'il ne serait pas pos- 
sible, en cas d'erreur desdites caisses, de cesser lc versement de ces 
allocations, sans toutefois réclamer le remboursement des sommes 
indüment recues, remboursement qui est méêrme, parfois, demandé 
aux héritiers lorsque les bénéficiatres sont décédés entre lemps. 
(Question du 20 janvier 1%54.) 

Réponse, — Dans la majorité des cas où l'allocation aux vieux tra- 
Vailleurs salariés a été relirée, un certain temps après la liquidation 
et où le remboursement des somimes indûment perçues est réclamé 
aux ex-bénéficiaires, il ne s'agit pas d'erreurs commises par les orga- 


mises liqudateurs, En eflet, les caisses régionales d'assurance- 
vieillesce des travailleurs salariés doivent normalement slaluer sur 
pièces el tenir pour vrais les certificats de travail et déclarations 
faites, tant par le requérant que par le maire, les enquêtes sur place 


n'élant efflecinées' que par sondages, I peut donc se produire que 
l'absence de droit du bénéficiaire ne soit décelée qu'après un certain 
détim, le contrôle sur place effectué ultéreurement révélant, soit que 
le requérant a produit des certificats de travail inexaels ou de com- 
plaisance, soit qu'il a négligé de signaler une principale ou dernière 
activité non salariée faisant obstacle à l'attribution de l'allocation. 
La demande de remboursement des arrérages indûment perçus est 
fondée sur le principe de la répétition de l'indû fixé par les arti- 
cles 1295 et 1376 du Code civht; au décès de l’ex-bénéficiaire de l’ailo- 
cation aux vieux fravailleurs salariés, la dette qu'il a contractée se 
transmet à ses hériliers (art. 873 du code civil). Toutefois, lorsque 
les personnes qui ont perçu à tort des arrérages d'allocation aux 
vieux travailleurs salariés ou leurs héritiers, ont été invitées à en 
effectuer le remboursement, elles peuvent obtenir éventuellement 
l'aléégement de cette charge en sollicitant une remise de delle, En 
maticre d'allocation aux vicux travailleurs salariés, les caisses régio- 
nales d'assurance-vieillesse des travailleurs salariés ont Le pouvoir 
d'accorder des remises partielles ou totales de deltes au profit des 
débiteurs insolvables sous réserve, dans certains cas, de l'approba- 
tion de leur déc;sion par les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale, An surplus quand il apparait que Ja liquidation erronée pro- 
vient d'une interprétation inexacte, par les organismes liquidateurs, 
des textes légaux en vigueur, le remboursement des sornmes perçues 
indüment n'est pas, en général, exigé. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4755. — M, Henri Borgeaud signale à M. le ministre des travaux 
Publics, des transports et du tourisme: {le qu'un arrêté (Balletin 
officiel des services des prix du 28 novembre 1553) fixe le laux Jimite 
des frets fluviaux applicable au transport des vins en vrac entre 
Rouen et Paris. Le prix réel que les compagnies de navigation pra- 
liquaient avant l'arrèté, était d'environ 55 à 60 francs l’hectolitre 
de Rouen à Paris. 11 passe à 10 ou 125 francs l'hectolitre suivant 
que les vins sont mis dans les chais où débarqués directement des 
navires arrivant d'Algérie. L'augmentation ressort ainsi à 100 p. 400 
et vient augmenter de 69 francs par hectolitre et plus le prix de 
revient de l’acheminement en vrac en provenance d'Algérie à desli- 
nation de Paris. Or, ces vins représentent 40 p. 100 des exportations 
algériennes sur la métropole; il y a donc dans celte décision un 
accroissement de charges imposées à l'Algérie par sa situation géo- 
graphique, alors que les producteurs algériens n'ont pas la possihi- 
lité d'inclure eelte hausse dans leurs prix de vente smr les marchés 
de consommalion; 2% l'arrêté crée une différence de 20 francs par 
hectolitre dans le prix d'acheminement de Rouen à Paris, suivant 
que le vin provient du chai ou d’un navire, Cette différence joue en 
faveur du chai et pénalise le transbordement direct alors que ce 
mode de trafie est choisi par un très grand nombre d’'exportateurs 
algériens comme le plus économiqne, Car il offre plu: de scurité 
pour la bonne conservation du vin avec minimum de déchel; et 
dernmande pourquoi, avant de prendre de telles décisions, on n’a pas 
consulté les organismes intéressés, en l'occurrence ceux de l'Algérie, 
par l'organe qualifié: le comité consullatif des transports nord-afri- 
cains, et si des hausses analogues ant été décidées pour le trans- 
port d’autres marchandises par voie fluviale de Rouen à Paris. (Ques- 
tion du 19 janvier 1954.) 

Réponse, — 1° Les frets fluviaux applicables aux transports de 
vins pour lesquels l'arrêté publié au B in ofliciel des services des 
prix du 23 novembre 1953 a fixé des taux limite, résultent comme 
auparavant du libre jeu des transactions commerciales. Les taux 
limite instilués par l'arrêté ont seulement pour objet d'empêcher des 
hausses injustifiées. Avant la parution de cet arrêté, aucun {aux 
limite n'avait été fixé. Les entreprises dont les prix s'étaient effon- 
drés par suile d'une concurrence ruineuse entre sociétés de trans- 
ports se trouvaient dans l'impossibilité de les relever du fait de l'ar- 
rêté du blocage des prix du 141 septembre 1952. L'arrèté intervenu 
n'a donc eu pour effet que de débloquer des prix trop bas et de fixer, 


en même temps, un plafond à ne pas dépasser. Les plafonds fixés 
ont été calculés en fonction des prix de revient et sont en harmonie 
avec les prix réglementaires en vigneur pour les autres marchan- 
dises, compte tenu des sujétions propres aux transports de vins en 





—_——_. 


vrac. L'arrôté a été pris après avis de la commission central: des 
frets, organisme mixte groupant des fonctionnaires du ministère deg 


travaux 
aflaires 


ublics, des transports et du tourisme et du minisière des 

conorniques, et des représentants des transporteurs 
et des usagers des transports par eau. Celle-ci avait entendu à sa 
réunion du 28 mai 1953 le président de la confédération nationale 


Dar eau 


des industries et du commerre en gros des vins de France, et avait 
pris connaissance des télégrammes de protestation de la fédération 


du commerce en vin d'Algérie et du syndicat des vins en gros dy 


département d'Oran; 2° le développernent des moyens de slockage 


améliore 


par eau, il est donc 
reprise en chai. 


l'exploitation 
celui-ci la sujétion que comporte le transbordement direct: dates 
rigoureuses de transbordement pour éviter les surestaries de navires, 
incommodités et risques que comportent, pour la famille mari: 
les opérations le long du navire, ete. Du point de vue du transpo: 
normal de 


du matériel fluvial, 


dégrever le 


en supprimant 


transport 
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SCRUTIN (N° 
teste 


17) 


revision de la Constuution, 


modificatif, proposé pour l'article % 
de la Constitution, à l'article 6 du projet de loi tendant à l 
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Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 

Abel-burand. 

Ajavon. 

Afric. 

Louis André. 

Philippe d'Argenlieu. 

Robert Aubé. 

Baralgin. 

Charles Barret (Haute 
Marne). 

Bataille, 

Benchiha Abdelkader. 

Benhabyles Cherif. 

Benmiloud Khelladi, 

Berlioz, 

Georges Bernard. 

Jean Bertaud (Seine). 

Bialarana. 

Boisrond. 

Jean Boivin-Cham- 
peaux. 

Raymond Bonnelous, 

Bordeneuve. 

Borge aud, 

Bondinot. 

Bouqguerel. 

Bousech. 

André Boutemy. 

Boutonnat. 

Brizard. 

Martial Brousse. 

Chartes Brune (Eure- 
et-Loir). 

Juiien Brunhes 
(Seine). 

Bruyas. 

Nestor Calonne, 

Capelle, 

Jules Castellani, 

Frédéric Cayrou. 

Chaintron. 

Chambriard, 

Chapalain. 

Chastel. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Claparède. 

Clavier. 

Colonna. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat. 

Coupigny. 





Ont voté pour : 


Courroy. 

Mme Crémieux. 

Léon David. 

Michel Debré. 

Jacques bebü-Bridel. 

Mme Marcelle Delabie. 

Delalande. 

Claudius Delorme, 

Delrieu. 

Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 

Mamadou Dia. 

Jean Dboussot, 

Driant. 

René Dubois. 

Roger Duchet, 

Dulin. 

Mile Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
(Seine). 

Dupie. 

Charles Durand 
(Cher). 

Jean Durand 
(Gironde). 

Durand-Ré ville. 

Dutoit. 

Enjaibert. 

Yves Estrve. 

Ferhat Marhoun. 

Fléchet. 

Pierre Fleury. 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourtrier 
(Niger). 

Foussen. 

de Fraissinette. 

Fraaceschi. 

Franek-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Julien Gautier. 

Etienne Gay. 

de Geoffre. 

Giacomeni. 

Mme Girault. 

Gondi 


Hassen Gouled. 
Grassard. 

Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros, 


Hartmann. 
Hoetfel. 

Houcke. 

Louis Ignacio-Pinio. 
Alexis Jaubert. 
Jézéquel. 

Josse. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga. 

Jean Lacaze, 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Latfargue. 
Henri Lafleur. 

de La Gonirie, 
Ralijaona Laingo. 
Landry. 

René Laniel. 
Laurent-Thouverey. 
L£ Basser, 

Le Bot. 

Lebre ton, 

Leccia. 

Le Digabel. 

Le Gros. 

Robert Le Guyon. 
Lelamt. 

Le léannec. 
Marcel Lérnaire. 
Claude Lemañre. 
Le Sassier-Boisauné. 
Waldeek L'Huitier. 
Emilien Lieutaud, 
Liot. 

Litaice. 

Lodéon. 
Longchambon, 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Georges Maire. 
Malécot. 

Gaston Manent, 
Marcithacy. 

Jean Maroger, 
Marose!li. 
Georges Marrane. 
Jacques Masteau. 
de upeon. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Michelet, 

Minh. 
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Monichon. 
Monsarrat. 
de = 
de Montulié. 
Charles \iorel. 
Jon Muscatelli. 


Namy. 
: Olivier, nes. 

| rt vajot. Radius. 

; sot de de Raincourt,. 
] 1d Ramarmpy, 

} is Patenôtre. Rametle. 

} elle. Restat 

} ni Xéveillaud. 
perdercau. Reynouard. 
Georges Pernot. Riviérez. 

I {-Migeon, Paul Robert, 

j haud. Rochereau. 
Général Petit. Rogic Fr. 

] s. Romani. 

] x de La Maduère. | Marc Rucart. 
EF 4 Pinchard Marcel Rupied. 

\teurthe-et-Moselle). | Sahoulba Gonlchomé. 
Jur. Pinsard (Saône- | Saller. 

el-Lairc). Salineau. 

Ont voté contre: 

MM. Pierre Commén. 

À il. Coudé du Foreslo. 
Auberger. Courrière. 
Aubert Darimanthé. 
Augarde. Dassaud. 
Bardon-Damarzid, Denvers. 
de bardonnèche. Paul-Emile Pescomps. 
}! Barré (Seine). Amadou Doucouré, 
} Durieux. 
Jean Bène. Ferrant. 
Jean Berthoin. Gatuing. 
P Boudet. ce eoffroy. 
Marcel Boulangé {terri- Giauque, froy 

toire de Beaufort). Grégory. 

Georses Boulanger Hauriou. 

(Pas-de-Calais), Yves Jaouen. 

. à pe gr A 

‘ns Ce evo | Louis Lafflorgue. 
“ET -  — Pierre Albert Larnarque, 
Canivez. Lamousse. 
Carcassonne. Lasalarié. 

Mme Marie-Hélène Léonelti. 

Cardot Jean Malonga. 
Champeix. Pierre Marty. 
Gaston Charlet. Hippolyte Masson, 
Chazette. Mamadou M'Bodje, 
Chochoy, de Menditte. 
Claireaux, Menu. 

Cierc. Méric, 


\jontalembert. 


Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Plait. 

Plazanet. 

de Pontbriand. 
Primet. 

Gabriel Puaux. 











Schwartz, 

A ia'er. 

séné. 

Yacouba Sido. 

Ravinond Susset 

Taimzali Abdenavuur. 

Teisseire, 

Gabriel Tellier. 

rernynck. 

Tharradin. 

Mine Jacqueline 
Thome-PatenGire, 

Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès, 

Diongolo Traore., 

Amédée Valeau, 

Vandaele. 

Henri Varlot. 

de Villoutre ys. 

Vourc'h 

Michel Yve A 

Zafimahova, 


| Zéle. 
Zussy. 


Minvielle. 

Montpied, 

Motais de Narbonne. 
Marius Moutet, 
Naveau 

Arouna N'Joya, 
Novat. 

Charles Okala, 

Alfred Paget, 
Paquirissaumypoulé, 


Pauly. 
Péridier, 

Pic. 

Alain Poher. 
Poisson. 
Razac. 


Alex Roubert, 
“mile Roux. 
François Ruin 
Soldani, 
southon. 
Symphor. 

Edgard Tailhades. 
Vanrullen. 
Vauthier. 
Verdeille, 
Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker, 





Joseph Yvon. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Léo Hamon. 


MM. 
Armengaud. 
Beauvais, 
Pierre Bertaux 

(Soudan), 


M. Rotinat, 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


N'ont pas pris part au vote: 


André Cornu. 
Coulibaly Ovezzin. 
Gilber!-Juies. 
Houdet. 


Absent par congé : 


Haïdara Maharmane, 
Mostefaï El-Hadi, 
François Schleiter. 


N'ont pas pris part au vote: 


et M. Ernest Pezet, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient #lé de: 


Nombre des votants... .ss..ss..ssossssssssnesssee 


242 


Majorité absglue.............sssssossesnemsssssses 197 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


Pour l'adoption... ..ssserenstosve ee 225 
Contre 


ss... 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


RARE EEILELEIEELLLILEX, 


87 
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SCRUTIN (N° 18) 
le de l'article G du 


prolelt de loi 


ision de la Constitution tlart., 20), 


Nombre des votanls..... chsuncesvotodietoscoitess 311 Lt 
Majorité absolue...... CPEEPECETTTITTSS 156 
Pour l'adoption. ....s.s.gessessesse 239 
Cuntre score shousséeisà . 77 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour: 
MM Mamadou Ma. Jean Morover. 
Abel-burand. \imadou boucouré, | Maroselii 
Ajavol. briant [1 e Ma Lv, 
Alric. René Dubois |llippolyte Masson, 
Louis André. Roger Duchet, [Ja jues Masteau, 
Piulippe sl Argenlieu | Dulin. je Maupeou 
Arinvhgaud. Charles Durand [llenri Maupoil. 
Assaillit. (Cher) ueorges Maurice, 


Auberger, 

Aubert 

Augarde, 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid, 

de B rdonnèche. 

Henri Barré (Seine). 

Charles Barret (Haute 
Marne) 


Bels. 
Benchiha Abdelkader. 
Jean Bène, 


Benhabyles Cherif. 

Benmiloud khelladi. 

Georges Bernard, 

Jean Berthoin, 

Biatarana. 

Boisrond. 

Jean Boivin-Cham- 
peaux 

Raymond Bonnefous, 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudinot 

Marcel Boulangé (terri- 
toire de Bellort). 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais), 

André Boulemy. 

Bozzi. 

Brettes 

Brizard. 

Mine Gilberte Pierre- 
3rossolette. 
Martial Brousse, 
Charles Brune 
et-Loir). 
Julien Brunhes 
(Seine). 

Canivez. 
Capelle 
Carcassonne. 
Mme Marie-Hélène 
Cardot. 
Frédéric Cayrou. 
Chambriard, 
Champeix. 
Gaston Charlet. 
Chastel. 
Chazelte. 
de Chevigny. 
Choch: y. 
Claireaux. 
Claparède. 
Cle rC. 
Colonna. 
Pierre Commin, 
Henri Cordier. 
André Cornu 
Coudé du Foresto. 
Courrière. 
)UrT{ y. 
Mme Crém'eux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
Michel Debré. 
Mme Marcelle Delabie. 
Claudius Delorme, 
Delrieu. 
Denvers. 
Paul-Emile Descomps. 


(Eure 


Durand-Ré ville, 
Durieux 


Enjakbert. 

Ferhat Marhoun. 
Ferrant 

| cchet 

Pierre Fleury, 


Florisson 

Bénigne Fournier 
Côte-d'Or). 

Fousson. 

de Frarssinette, 

Franck-hante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard, 

Gatuing 

Julien Gautier. 

Etienne Gay 

Jean Geoffroy, 

Giacomoni. 

ciauque, 

Gilbert Jules. 

Gondjout, 

Grassard. 

Robert Gravier. 

Grégory. 

Jacques Grimaldi. 

Louis Gros 

Léo Hamon. 

Hartmann. 

Hauriou. 

Hondet. 

Louis Ignacio Pinto. 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel. 

Josse. 

Kalenzaga. 

Koessler 

Jean Lacaze. 

Lachèvre 

de Lachomette 

Georges Laflargue. 

Louis Lafflorgue. 

Henri Lafieur 

Albert Lamarque, 

Lamousse. 

Landry. 

René Laniel, 

Lasalané. 

Laureat-Thouverey 

Lebreton. 


Lex Cia 
Le Digabel, 
Le Gros 


Robert Le 
Le Léannre 


Guyon 


Marcel Lemaire. 
Claude Lemaitre. 
Léometti. 

Le Sassier-Boisauné 


Ermilien Lieutaud, 
Litaise 

Lodéon. 
Longchambon. 


Longuet. 


Mahdi Abdallah 
Georges Maire, 
Malécot. 


Jean Malonga. 
Gaston Manent, 





Mme Marcelle Devaud. 


Marcilhac y, 


Marnadou M'Bodje, 
de Mi nditle, 

Menu 

Mérie 

Winvieile, 

Marcel Molle, 


Monichon. 

Monsarrat 

le Montalembert, 
Montpied 

de Montullé. 

Charles Morel 

Motais de Narbonne. 
Marius Moutet 

Lion Muscate':i, 


Naveau 
ro ina N'Joya, 
Noval. 
Charles Okala. 


Alfred Paget, 
Hubert Pajoi 
Paquirissamypoullé, 
Parisot 

Pascaud. 

Francois Palenôtire. 
Pauly 

Paumelle, 
Pellence, 
Perderecau. 
Péridier, 
ueorges Pernot. 
Perrot-Migeon. 
Peschaud. 
Piales. 

Pie. 

Jules Pinsard 
et Loire). 
Pinton, 

Marcel Plaisant. 
ait, 

Alain Poher, 
Poison. 

le Raincourt. 
Rarnamp}y, 
Razac 

Restat 
Révellaud 
Revnouard, 
Riviérez 
Rochcreau. 
Kogier, 

Alex Roubert. 
Eruile Roux, 
Marc Rucart, 
Francois Ruin. 


sd',er 


Saônes 


Satineau 

Franco Schleiter 

Schwartz, 

sLialer 

Yacouwba Sido. 

Soldan), 

southon. 

svmphor 

Edgard Tailhades 

Tarnzali Abdennour, 

Tharradin 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôire, 





Jean-Louis Tinaud, 
[Niongolo Traore, 
lAmédée Valeau 
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Vandaele. Verdeille, Maurice Walker, 
Vanrullen de Villoutreys. Joseph Yvon. 
Ienri Varlot. Voyant. Zatimahova, 


Vauthier, Wach. Zite, 


Ont voté contre : 


MM Mme Yvonne Dumont! Namy. 
Robert Aubé. (seine). Juites Olivier. 
Beauvais. Dupic, Général Petit. | 
berl:0z. Jean Durand Pidcux de La Maduère. 
Jeun Bertaud (Seine). (Gironde), Raymond Pinchard 
Pierre Boudet. Dutoit Meurthe-et-Moselle). 
BouquereL. Yves Estève. Plazanet 
Bousch. Gaston Fourrier de Pontbriand. 
koultonnat. (Niger). Primet. 
Bruvas. Fraaceschi. (;abriel Puaux. 
Nestor Calonne, de Geoffre. Rabouin. 
Jules Castellari. Mme Girault Badius. 
Chaintron. llassan Gouled, namette. 
Chapalain + iocfel. Vault Robert. 
Robert Chevalier Houcke. tomani. 


(Sarthe). Jozeau-Marigné. Marcel Rufied. 


. in nt É 

paul Crau r À son Selkoulba Gontchomé. 

V0). aie. ; Séné. 
Clavier Ralijaona Laingo. pe 
Henri Cornat, Le Basser. 8 don er Susset. 
Coupigny. Le Bot, Gabriel Tellier 
Léon David, Lelant. : re sir ” . 
Jacques beba-Bridel. | Waïdeck L'Huillier. ernYnCK. 


Deulschmann,. Liat Henry Torrès. 
Jean Doussot, Georges Marrane. Vourc h. 
Mlle Mireille Dumont! Michelet. Michel Yver. 


(Bouches-du-Rhône). { Milh. " IZussy. 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. Bataille, Pierre Bertaux (Soudan), Coulibaly Ouezzin, Dela- 
lande, Haïdara Mahamane et Mostefai El-Hadi. 


Absent par congé : 
M. Rolinat. 
W'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


et M. Ernest Pezet, qui présidait la séance, 


———— 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants.......... CNE TN FRERE ORNE 316 
Majorité absolue.............sse.ss écarte sde 159 
Pour l'adoption............. sus... 219 
Contre. ...ssssssssssosssssseossse . + 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 19) 


Sur l'amendement (no 98 rectifiéy de M. Saller à l'article 8 
du projet de loi tendant à la revision de la Constitution (art. 45). 


Nombre des volants........ nnPocveroescstentenrtes 311 
Majorité absolue............ casses sept esse se.0$ 156 
Pour i'adoption............. ss. 166 
(NOT PET ET EEE EE ET ELELLEEEETTE + 145 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Beauvais. Bouquerel, 
Abel-Durand. Beniniloud Khelladi, |Bousch. 
Ajavon. Jean Bertaud (Scine).! André Boutemy. 
Airic. Biatarana, Boutonnat. 
Louis André. Boisrond, Brizard. 


Philippe d'Argentieu. | Jean Hoivin- 
Robert Aubé. Champeanx. 
Augarde. 
Charles Barret (Haute-| Pierre Bcudet,. 

Marne), 
Bataille. 


Martial Brousse. 


Julien Brunhes 
Raymond Bonnefous. (Seine). 
Georges Boulanger Bruyas. 
(Pas-ae-Calais). Capelle. 











Mme Marie-Hélène 
Cardot, 

Jules Casteflani. 

Frédéric Cayrou. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chastet. 

Robert Chevalier 
(Sarthe), 

Paul Chevallier 
(savoie). 

de Chevigny. 

Claireaux. 

Clavier, 

Clerc. 

Colonna. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat. 

Coudlé du Foresto. 

Coupigny. 

Courroy. 

Jacques Debû-Bridel 

Delatande. 

Claudius Delorme, 

Lelrieu. 

Deutschmann. 


Mine Marcelle Devaud. 


Mamadou Dia. 
Jean boussot. 
René Dubois, 
Roger Duchet. 
Charles Durand 
(Cher). 
Jean Durand 
(üironde). 
Enjalbert. 
\ves rstève. 
Féchet. 
Florissorr. 
Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier 
(Nigeri. 
Fousson. 
CGatuing. 
Ftienne Gay. 
de Geoffre. 
Gianque. 
Gondjout. 


MM. 
Assaillit, 
Auberger, 
Aubert. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
de Bardonnèche, 
Henri Barré (Seine). 
Bels. 
Benchiha Abdelkader 
Jean Bène, 
Benhabyles Cherif. 
Berlioz. x 
Georges Bc#nara. 
Jean Berthoin. 
Bordeneuve. 
Borgzeaud. 
Botdinot, 


Marcel Boulangé (terri- 


toire de Belfort). 
Bozzi. 
breties 


Mme Gilberte Pierre- 


Brossolette. 


Charles Brune (Eure- 


et-Loir). 
Nestor Calonne. 
Canivez. 
Carcassonne, 
Chaintron, 
Char ex. 
Gaston Charlet. 
Chazette, 
Chochoy. 
Claparède. 
Pierre Commin. 
André Cornu, 
Courrière. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
Léon David. 
Michel Debré, 
Mme Marcelle Delahie 
Denvers. : 








Hassan Gouled, 
Robert Gravier, 
Louis Gros, 
Ilartimann, 

Hoeftel 

floucke. 

Louis Ignacio-Pinto 
Yves Jaouen. 
séréquel. 

Josse, 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

nalenzaga. 

ko€ <sler. 

jean Lacaze, 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
lienri Laiflcur. 

de La Gontrie. 
Kalijauona Laingo. 
René Laniel 

Le Basser, 

Le Bot, 

Lebrelon, 

Lercia. 

Le Digabel. 

Le Gros. 

Robert Le Guyon. 
Telant. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Le -Sassier-Boisauné. 
Liot 

L'iltaise. 

(eorges Maire, 
Jean Maroger, 

d: Maupeou. 
Menu. 

Micho!ct, 

Milh. 

Marcel Malle, 
Monichon 

de Montullé, 
Charles Morel. 
Motais de Narbonne, 
Novat. 

Jules Olivier. 
flubert Pajot. 
Paquirissamypoutlté. 
Parisot, 


Ont voté contre: 


Paul-Emile Descomps. 

Armadou Doucouré. 

Driant. 

bulin. 

Mile Mireille Dumont 
(Bouvhes-du-Rhône). 

Mine Yonne buimont 
(Seine). 

Dupic. 

burand-Réville. 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferhat Marhoun. 
Ferrant 

Pierre Fleury. 

de Fraissinette. 

Francesehi. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin, 

Gaspard. 

Julien Gouftier. 

Jean Geoffroy. 

Giacomoni. 

Gilbert-Jules. 

Mine Girault. 

srassard. 

Grégory. 

Jacques Grimaldi. 

Léc Hamon. 

lHauriou. 

{Houdet. 

A'exis Jaubert. 

Georges Latlargue. 

Louis Lafforgue. 
aibert Lamarque. 

Li.mousse 

Landry. 

Lasalarié. 

Laurent-Thouverex, 

Clände Lemaitre. 

Léonctti. 

Waldeck L'Huillier 

Emilien Lieutaud. 

Lodéon. 

Longehambon. 


François Patenôtre, 

l'erdercau. 

Peschaud. 

Piaics, 

Pidoux de La Maduère, 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-M selle}, 

Plait. 

Plazanet, 

Alain Poher, 

Poisson 

le Pontbriand. 

Gabriel Puaux, 

Rabouin. 

Radius. 

le Raincourt, 

Razac. 

Riv Gérez. 

Paul Robert, 

Rochereau. 

Rogier, 

Romani. 

François Ruin. 

Marcel Rupied 

Salculba Gontchorré. 

Saller. 

séné 

Yacouba Sido 

Ravmond Susset, 

lersseire. 

fabriel Tellier. 

Ternynck. 

Tharradin. 

Jean-Louis Tinaud. 

‘tenry Torrès. 

iiongolo Traore, 

Vandacle 

Vauthier. 

le Villoutreys. 

Vourc'h. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 

Michel Yver. 

Joseph Yvon, 

Zafimahova. 

Zé'e, 

Zussy. 





Longuet. 

Mahdi Abdallah. 

MaleeGs, 

Jean Malonga, 

Gaston Manent, 

Marcilhacy. 

Maroselli. 

Georges Marrane, 

Pierre Marty. 

Hippolyte Masson, 

Jacques Masteau, 

Henri Maupoil, 

Georges Maurice. 

Mamaaou M'Bodije. 

de Menditte. 

Méric. 

Minvieile. 

‘‘onsarrat. 

de Montalembert. 

Montried. 

Marius Moulet. 

Léon MuscatelHi, 

Nalny. 

Naveau. 

Arouna N'Joya. 

Charles Okala. 
Alfred Paget. 

Pascaud, 

Pauly. 

Paurmelle. 

Péridier. 

Georges Pernot. 

Perrot-Migeon. 

Général Pelit 

Pie, 

Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 

Primet 

Ramampy. 

Ramette. 

Restat. 

Réveillaud. 

Reynouan. 





LS 
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csmvsitit 
Alex Roubert, 
Frnile Roux. 


M Rucart. 
s neau. 
Francois Schlei 
Schw ariz 


M. Pellenc. 


MM. Armengaud, 


ter. 


Sclafer. 

Sojdani. 

southon. 

Ssymphor. 

Édgard Tailhades. 
Teinzali Abdennour. 


Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 
\innédée Valeau. 

Vänrullen. 

ilenri Varlot, 

Verdeille. 


S'est abstenu volontairement : 


W'ont pas pris part au vote: 


Coulibals 


Ouezzin, 


aïdura Mahamane et Moslefaï El-Hadi. 


Absent par congé : 


Pierre Berlaux 


(Soudan), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


et M. 


Ernest Pezet, qui présklait la séance, 


= ——— 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Majorité 


Nombre des volants......scooocscocoossosecsses FRNEE 
absolue...... scdoidesidito sed Adèsoisss ee 15 
Pour l'adoption........s..ss..s.se 1069 
Contre ...-,...: dovésdiesadiseasse O0 


Mais, anrès 
ment à la list 


vérification, 


e de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont élé re 


AR 


elifiés conformé:- 








SCRUTIN (N° 20) 


Sur l'ensemble de l'article 9 du projet de loi 


tendant à la revision de la Constitution (art. 49). 

RS OS OR éco cdans d'oonire ere 313 

Müjorilé absolue........... Ci r rene rates 157 
Pour l’adoption..s...sssssosossses 910 
7 PRET rossirinabféeusee 3 


Le Conseil de la République 


MM. 
Abel-Durand., 
Ajavon, 


Louis André. 


l'hilippe d'Argenlieu. 


Armengaud, 


A alt. 
Fob-rt Aubé. 
Aiberger, 
Aubert. 
Augarde, 


Baratgin. 


Bardon-Damarzid. 


de Bardonnèch 
Henri Barré 
Charles Barret 
Marne), 
Patail!2. 
Beauvais. 
Bels. 
Benchiha 
Jean Bène., 
B nhabyles Ch 


€. 


(Seine). 


Faute- 


Abdelkader. 


erif. 


Eenmiloud Khelladi. 


Berlioz. 


Georges Bernard. 


Jean Bertaud 
Jean Berthoin. 
Bialarana. 
Boisrond, 


(Seine). 





a adopté. 


Ont voté pour: 


Jean Boivin-Cham- 


peaux. 
Ravmond Bonnefous. 
Bordeneuve. 


Borgeaud. 

Pierre Roudet, 

Boudinot. 

Marcel Boulangé (terri- 
toire de Belfort). 


Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Bouquerel. 

Bousch. 

André Routemy. 
Boutonnat, 

362.1. 


Brettes. 

Brizard. 

Mine Gilberte Pierre- 
Brossolelte. 

Marti. ! Brousse. 
Charles Brune (Eure- 
et-Loir). 


Julien Brunhes 
(Seine). 
PBruvas. 


Nestor Ca'onne. 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Marie-Hélèr 
Cardot, 


@ 


Jules Cas!ellani. 
Frédéric Cayrou. 
Chaintron. 
Chambriard, 
Char eix. 
Chapalain. 
Gaston Charlet. 
Chastel. 
Chazette. 

obert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

le Chevigny. 
hochoy. 
‘lajreaux. 
laparède. 

luvier. 

‘lerc. 

‘olonna. 

Fierre Commun. 
Henri Cordier. 
Henri Cornat. 
Coudé du Foresto. 
Coupigny. 
Courrière. 
Courroy. 

Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 


Pan, on ne un jm 





Léon David. 





Michel Debré 

Jacques PDebü-Bridel. 
Mme Mercelie Delabie 
Delalande, 
Claudius Del: 
bDelrieu. 


Pa Emile Pescomps 


re. 


(Lu 
Jean Durand 
L 
h ind-fR e 
Durieux. 
Dutoit. 
Enjalbert 
Y\e Estêve 
Ferhat M | 
l l, 
Fléchet 
P e Fleury 
Floi on. 

, A F IrnIÇer 
(Côte-d'Or). 
Gaz:ton Fourrier 

(Niger) 
Fou } 
de Fra ette 
Franceschi 
Franck-Chante, 
Jaci Gadoin, 
Gaspard 
Gatuin£g 
Julien Gautier. 
Etie e Gay. 


de Geottre. 

J n Geotiroy. 
Giacomoni. 

LG ique 
Gilbert-Jules, 
Mme Girauit, 
{; 1} ut 
lassan Gouled, 
Gra ird. 
Robert Gravier, 
Grégory. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros, 
Léo Hamon. 
Hartmann. 
Hauriou. 
Hoeffel. 

Houcke 

Louis Ignacio-Pinto. 
Yves Jaouen, 
Alexis Jaubert. 


Jézéquel. 

Josse, 
Jozeau-Marigné. 
kKkalb 
Kalenzaga. 
Koeler. 


Jean Lacaze. 
Lachèvre, 
de Lachomette. 


MM. an: 


— 
— 
[en 








[Georges Lafflargue. | 
Louis Latiorgue. 
| Henri Lafleur, | 
lde La Gontrie. 
Ralijaona Laingo. 
Albert Lamarque. 
| Limonsse, 
| Landry 
[René Laniel. 
| Lasalarié. 
| Laure l Fhouverey 
| la basser, 
Le Bol 
Lebrelon 
l , 
le Digabel, 
Le GC « 
|lobert Le Guyon 
Le L'annec 
Marvel Lemaire. 
Ciaude Lemaitre, 
Léonretn 
Le Sasejer-Roisanné 
Waldeck L'Huillier 
Emilien Lieutaud, 
Fe | 
Litaise î 
Lo À | 
Lo! bon 
A | 
Manbh-li Ablalanh. | 
GLéorges M t 
Malécot, 
Jean Malonga. 
{,.astorn Ml ent 
Morchhacy 
Jean Maroger. 
Maroselli ; | 
Georges Marrane, 
Pierre Martx 
Hippoiyte Masson 
Jacqnes Masteau. 
ide Mai ml] 
|Hexri Maupoil, 
| Georg Maurire | 
| Man M'Bodje 
[de Menditt 
Menu 
| ste ri 
| Michelet, 
| Milh. 
| Minvielle. 
| Marcel Mulle. 
| Moni M, 
| Mi irra! 
| de Montalembert. 
| Mor tpied 
[de Montullé, 
Chartes Morel 
Motais de Narbonne. 
Marius Monutet 
Léon Muscatelli, 
Nam vw. 
Nayeau, | 
Arouna N'Joya. 
Novat 
Charies Okala, 
116 ONvier, 
Alfred Paget 
Hubert Pajot. 
Paquirissumypoullé. 
Parisot, 
Pascaud. 
Francois Patenôtre. 
Pauiv. 
| Pa nelle. 
| Pellenc 
| Perdereau. 











Ont voté contre: 


Cornu, Houdet et François Sch 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Pierre Berlaux 
manne Î 


M. Rotinat, 


Soudan), Coulibaly © 


Moslefai El-Hadi. 


Absent par congé: 


Péri r 
courses Pt ot 
lPerrot-Migeo 
Pa haud 
sénéral Petit. 
Piales 
P x de La Maduère, 
Raymond Pinchard 
M: lt \ e), 
Jules Vinsard (saûne- 
et-Loire) 
P out 
Marcel 1] l 
P 1 ' 
Plaza 
\lain Pol 
lp [ 
le P briand 
met 
Gal Pusux 
LRELEUE RE 
eh vort 
RAPIAaInoY 
Rarmett 
IX » 
Restat 
le C lla 1. 
Rev 1. 
K t 
n t. 
no) { 1 
Rogier, 
Roman 
\lex bert 
En Roux. 
A Rucart 
François R | 
Marcel Rupied 
sanouiba 6 16 
saller 
salineau 
Schwartz 
Sclafer 
Yacouba Sid 
So!dai 
- tt \ 
Ravmond $S et 
svmphor 
Fdgard rail! ules 
Famzalt Ab ur 
lei-seiré 
Gabriel Tellier, 
Fernnck 
lharradin 
Mme Jacaqueline 
l'homme Patenôtre, 
Jean-Louis Tinaud. 
henry Torrès 
longolo Traore, 
Amédée Valeau, 
A 1 11 ll 
lenri Varlot, 
Vauthier 
Verdeille 
e Villoultreys 
Vourc'h 
Von L { 
Wach 
Mauri Walker. 
Michel Yver. 
Joseph Yvon, 
Zafimahova. 
ce 
Zussy. 
or. 
ezzin, Iaïdara Maha- 
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452 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 17 MARS 1954 

0 SRE eee 72 258 * 0 
à Yves Jaouen. Georges Mourice, Restat. 
N'ont pas pris part au vote: eve ma eat de Menditte, Réveillaud. 
ézéquel. Menu. Reynouard, 

M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, Josse. Michelet, Riviérez. 

et M. Ernest Pezet, qui présilait la séance. ù Jozcau-Marigné. Milh Paul Robert, 
Se Kalb. Marcel Mol'e, Rochereau. 
Kalenzaga. Monichon. Roger. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de hoessier. Monsarrat, KRoinani, 
; Jean Lacaze. de Montalembert, ltotinat. 
Nombre des votants..............s.ssssosecseee 14 Lachèvre. de Montulé Marc Rucart. 
Majorité ab ei ptet ce 158 de Lachomelte. Charles Vogel. François Ruin. 
D NPD VO TT. . Georges Latfargue. Motais de Narbonne. [Marcel Ruvied. 
Pour l'adoption... ss... ner. D mo et Léon Muscatesi, *akoutba Uontchomé, 
ODIPE crc 00000000 e ÿ de L sontrie. Noyat. Säsier. 
Ralijaona Laingo. Juies Olivier. satineau. 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Landry. Hubert Pajot. François Schleiter. 

ment à la liste de scrulin ci-dessus. René Laniel. Paquirissainypoullé, [5 hwartz, 
———— Laureat-Thouverey. Parisot. 51 ialer, 
Le Basser. Pascaud. Séné. 

Dans le présent scrutin, MM. Augarde, Pierre Boudet, Georges Le Bot, François Patenûôtre. Yacouba Sido. 
Boulanger, Mine Marie-Hélène Cardot, MM. Claireaux, Clerc, Coudé Lebreton. Paumelle. Rayimond Susset 
du Foresto, Galuing, Giauque, Yves Jaouen, Koessler, de Menditte, Leccia. Peltenc. Tamzali Abdennour, 
Menu, Matais de Narbonne, Novat, Paquirissamypoullé, Alain Poher, Le Digabel, Perdereau. reisseire. 
Poisson, Razac, Francois Ruin, Vauihier, Voyant, Wach, Maurice ue dllasadcns Georges Pernot. Gabriel Tellier, 
Walker el Joseph Yvon, porfés comme ayant volé « pour », déclarent , ant. Perrot-Migcon. Ternynck. 
avoir voulu « s'abstenir volontairement » Le Léannec. Peschaud. Tharradin 

. Marcel Lemaire. Piales. Mine Jacqueline 
Claude Lermaitre. Pidoux de La Maduère.| Thome-Patenûtre, 
Le Sassier-Boisauné. Raymond Pinchard Jean-Louis Tinaud. 
Emilien Lieutaud, Meurthe-et-Moselle).| Diongolo Traore, 
SCRUTIN (N° 21) pe É Jules Pinsard (Saône- ne ve Valeau, 
- AA et-Loire). anqdaele. 
Sur Ponsenties de l'avis sur le projet de loi tendant à la revision em TEE rase" Plaisant 20: Digg 
, sti ; F HEC . Marce aisant. i Tr. 
de la Const'lulion. (Résultat du pointage.) Longuet. plait. — de Villoutreys. 
ON PP PPT I OP PORT 314 Mahdi Abdallah. Plazanet. Vourc'h. 
Majorité absolue des membres composant le Georzes Maire. Alain Poher. Voyant, 
Conseil de la République...................... 161 Meet. Poisson. Wach. 
Majorité des trois Cinquièmes des sufirazes expri- Gaston Manent, de Pontbriand. Maurice Walker. 
DS mettre cire aire eines sense 4 Marciihacy. Gabriel Puaux. Michel Yver, 
: À ; Jean Maroger. Rabouin. Joseph Yvon. 
_ l'adoption. ..... Molatiios se ge Maroselli. Radius, Zafimahova, 
0 PES PT PP PS Éérodsee Jacques Masteau, de Raincourt. Zcle. 
i ‘ ‘ de Maupeou. Ramampy, Zussy. 
Le Conscil de la République a adopté. Henri Maupoil, Rare 7 
Ont voté pour: Ont voté contre: 
MM. Julien Brunhes Dulin. 
Abel-burand, (Seine). Charles Durand MM. Penvers. | Méric. 
Ajavon. Bruyas. (Cher). Assailit. Paul-Emile Descomps.! Minvielle. 
Alric. - Capelle, Jean Durand Auberger. Amadou Doucouré, Montpied._ 
Louis André. Mine Maric-Hélène Gironde), Aubert, Mlle Mireille Dumont! Mostefaï El-Hadi, 
Philippe d'’Argenlieu. Cardot. Durand-Réville. de Bardonnèche. (Bouches-du-Rhône).! Marius Moutet. 
Armengaud, Jules Castellani. Enjalbert. Henri Barré (Seine). } Mme Yvonne Dumont|Namvy. 
Robert Aubé. rrédéric Cayrou. Yves Estève Jean Bène. (Seine), Naveau. 
Augarde, Chambriard, Fe Se Mini Berlioz Dupic Low 

5 ‘erhat Marho eri1OZ. à tps Arouna N’Joya. 
Baralgin. Chapalain. méchet dis Marcel Boulangé (terri- | Durieux. Charles Okala 
Bardon-Damarzid, Chastel, Pierre Fleury toire de Belfort). Dutait. Alfred Paget. 
Charles Barret (Haute- | Robert Chevalier Lorisah . Bozzi. Ferrant. De 

Marne). ‘Sarthe). RS à Brettes. Fraaceschi. éridio 
Bataille. Paul Chevallier Be 75 8 rame Mme Gilberte Pierre-|Jean Geoffroy. Ar <e ves-ÿ petit.* 
Beauvais, (Savoie). guses Pulls Brossolette. Mme Girault. D 
Bels de Chevigny, ÿ Niger! F Nestor Calonne, Grégory. 1C 
Benchiha Abdelkader, | Claireaux. one Canivez. Hauriou. Primet 
Benhabyles Cherif Claparède. ay 38 Carcassonne. Louis Lafforgue. Ramelte. 
Benmiloud Khelladi, | Clavier. 4 Ar gr 4 Chaintron Albert Lamarque. Alex Roubert, 
Georges Bernard Clerc. Age k-C iante. Champeix. Lamousse. Emile Roux, 
Jean Bertaud (Seine). | Colonna, acques Gadoin. Gaston Charlet, Lasalarié. soldani, 

Jean Berthoin. Henri Cordier, Gaspard. Chazette Léonetti. southon. 

Biatarana. Henri Cornat. em À x Chochoy. Waldeck L'Huillier. symphor. 

Boisrond. André Cornu. Ellen: à ik Pierre Commin, Jean Malonga. Edgar] Tailhades. 

Jean HBoivin-Cham- Coudé du Foresto. D Cole Courrière. Georges Marrane,. Henry Torrès, 
peaux. Coupigny, ce _Goonrs. Darmanthé. Pierre Marty. Vanrullen. 
kaymond Bonnefous, | Courroy. Giacomoni. Dassaud. Hippolyte Masson. Verdeille, 

Rordeneuve. Mme Crémieux. Giauque, Léon David. Mamadou M'Bodje. 

Borgeaud, Michel Debré. Gilbert-Jules. 

Pierre Boudet. Jacques Debüû-Bridel. |Gondjout. 

Boudinot. Mme Marcelle Delabie |Hassan Gouled, , is part . 

Georges Boulanger Delalande. srassard. W'ont pas pris au vote: 


(Pas-de-Calais). 
Bouquerel. 
Bousch. 
André Boutemy. 
Boutonnat. 
Brizard. 
Martial Brousse. 
Charles Brune (Eure- 
et-Loir), 





Claudius Delorme, 
Delrieu. 
Deutschmann. 


Mme Marcelle Devaud. 


Mamadou Dia. 
Jean Doussot, 
Driant 

René Dubois, 
Roger Duchet, 





Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros. 

Léo Hamon. 
Hartmann. 

Hoeffel. 

Houcke. 

Houdet 

Louis Ignacio-Pinto. 





MM. Pierre Bertaux (Soudan), Coulibaly Ouezzin, Haïdara Maha- 


mane et Le Cros. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M. Ernest Pezet, qui présidait la séance. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. 





